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AVIS  AUX  LECTEURS I

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L 2121-24,  L 2122-29  et R 2121-10  du

Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  le présent  recueil  a été  établi.

ll peut  être  consulté  à l'accueil  du  rez-de-chaussée  de  l'Hôtel  de  Ville,  à la

Médiathèque  et aux  Archives  Municipales  aux  heures  d'ouverture  de ces  services,  ainsi  que

sur  le site  Internet  de la Ville  d'Orange.

Toute  délibération,  décision  et tout  arrêté  contenu(e)  dans  le présent  recueil  peut  être

communiqué(e)-  sur  demande  écrite  Tormulée  auprès  de la :

DIRECTION  GENERALE  DES  AFFAIRES  JuRIDIQUES,

B.P.  187

84106  0RANGE  CEDEX

POUR  VALOIR  CE  QUE  DE  DROIT
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EXÏRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEÏL MUNlCIPA!,,

SFANCE  DU  2  SEYÆMBRF,  2020

L'AN DEUX MILLE VlNGT /e DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF HEURES, fe

Conseil  Municipal  de la Commune d'ORANGE, légalement  convoqué par le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre prescrit  par la loi, à rEspace  Alphonse

Daudet à ORANGE, afin de garantir le i-espect des mesures de distanciation

sociale et la protection  des personries  vulnérables, en session ordinaire du mois de

Nombre  de membres  :

a En exercice  : 35

* Présents  : 31

a Votants  : 34

SEPTEMBRE  ;

Sous la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENTPRESENTS .-

Abstention  : 0

Contre  : 0

Pour  : 34

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-
Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON, Mme Marcelle ARSAC, M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente délibération
peut faire  l'objet  d'un
recours  devant  le
Tribunal Administratrf  de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter  de
sa publication

Acte  publié

le :

M. Armand BEGUELjN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,
M. Xavier MARQU07: Mme Marion STEINMETZ-ROCHE, Mme Christine LOPEZ,
M. Pierre MARQUESTAUT, Mme Marie-France LORHO, Mme Valérie ANDRES,
Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme (Àline BEYNEIX, M. Bernard VATON,
M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick
SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :
M. XavierMAGNIN

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Mme Céline BEYNEIX estnommée secrétaire de séance.

b4b=4s

APPROBATION D'UNE CONVENTION ENTRE LA VILLE ET ENEDIS/ELECTRICITE DE FRANCE RELATIVE
A LA CONCESSION POUR LE SERVICE PUBLIC Du DEVELOPPEMENT ET D'EXPLOITATION DU RESEAU
DE DISTRIBuTION D'ELECTRICITE ET DE LA FOURNITURE D'ENERGIE ELECTRIQuE AUX TARIFS
REGLEMENTES EN VIGUEUR



Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales

Vu le contrat de concession pour le service public du développement  et d'exploitation  du

réseau de distribution d'électricité  et de la fourniture d'énergie électrique  en date du 19 octobre 1994,

d'une durée de10  ans ;

Considérant  l'intérêt de signer un nouveau contrat, qui se substituerait  à l'actuel non échu,

afin de prendre en compte les différentes avancées et permettre  une négociation  plus avantageuse  ;

Le contrat de concession pour le service public du développement  et d'exploitation du

réseau de distribution d'électricité  et de la fourniture d'énergie électrique arrivera à échéance le 19

octobre 2024.

Cependant, la signature anticipée d'un nouveau contrat permettrait à la commune

d'ORANGE  de bénéficier d'une adaptation importante de l'aspect rég(ementaire, tenant compte des

nombreuses  évolutions  techniques,  administratives  et financières  survenues  ces dernières  années.

De plus, elle permettrait  aussi de négocier  avec Enedis et Electricité de France (EDF) des

adaptations  locales, spécifiques à la commune d'ORANGE, notamment  en matière de répartition de la

maîtrise d'ouvrage  et d'engagements  financiers  d'Enedis.

A cet effet, les documents  suivants ont été établis

- la convention de concession  pour le service public du développement  et d'exploitation  du

réseau de distribution d'électricité  et de la fourniture d'énergie électrique  aux tarifs réglementés  d'une

durée de 30 ans ;

- le cahier des charges de concession et ses annexes autorisant  Enedis et EDF à exercer

les missions respectives de service public concédées sur la commune  d'ORANGE,  conformément  au

code de l'énergie ;

- la convention  d'app(ication de l'article 8 pour une durée de 5 ans (2020-2024)  ;

- le Programme Pluriannuel d'lnvestissement  au titre de la période 2020-2024  constituant

l'annexe 2 du cahier  des charges de concession ;

- la charte partenariale pour la période 2020-2024. Des conventions particulières

préciseront  les conditions juridiques,  techniques et financières de mise en œuvre opérationnelle  des

différents axes de travail.

/(O



Le Conseil Municipal  après en avoir  délibéré :

1 o) - APPROUVE la convention de concession pour le service public du développement  et

d'exploitation du réseau de distribution d'électricité et de la fourniture d'énergie électrique

aux tarifs réglementés ;

2o) -  APPROUVE tous les actes précités afférents à ce dossier ;

3o) - AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Le Maire,
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EXTRAIT DU REGISÏRE

DES

DELIBERATIONS DU (ONSEIL MUNICIPAL

No 444/2020 I
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L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  le DEUX  SEPTEMBRE  -à NEUF  HEURES,-1é-----

Conseil  Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  hegalement  convoqué'  par  le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre  prescrit  par (a (oi, à rEspace Alphonse

Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect des mesures  de distanciation

sociale  et 1a protection  des personnes  vulruCrables, en session  ordinaire  du mois  de

Nombre  de membres  :
SEPTEMBRE  ;

* En exercice  : 35

a Présents  : 31

a Votants  : 34

Abstention  : 0

Contre  : 6

Pour  : 28

Sous  la prèsidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENTPRESENTS  :

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  Mme Marce(le ARSAC,  M. Claude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente délibMaUon

peut faïre l'objet d'un
recours  devant  le
Trrbunal Administratif  de
Nïmes dans un délai de

deux mois à compter  de
sa publication

Acte  publié

le :

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQUOT,  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre  MARQUESTAUT, Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, M. Nicoias ARNOUX, Mme (Àline BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUî, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

M. XavierMAGNIN

Conformément à l'artide L 2121-î5 du Code (Ànéral des Collectivités Territoriales,

Mme CAline BEYNEIX estnomrnée  secrétaire de séance.

COMMISSION  DE SUIVI DE SITE DE (« DELTA  DECHETS  »» - DESIGNATION  DES MEMBRES

,,t3



Vu le Code Génral des Collectivités  Territoriales  ;

Vu le décret no 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions  de suivi

de site ;

Vu la demande de la DDPP -  Servie prévention des risques techniques

Considérant  qu'il convient  de procéder  à la désignation  de nouveaux

représentants  de la ville pour la commission de suivi de site de « DELTA DECHETS »

ll est proposé les candidatures  de :

- Monsieur  Xavier MARQUOT, membre titulaire

- Monsieur  Michel BOUYER, membre suppléant.

ll est rappelé que cette commission a pour mission de crèer un cadre

d'échange  sur les actions menées par l'exploitant,  suivre l'activité de l'installation  classée

et promouvoir  l'information  du public.

Le Conseil  Municipal  après en avoir  délibéré  :

lo) - DESIGNE Monsieur Xavier MARQUOT, en qualité de membre  titulaire  et

Monsieur Michel BOUYER, en qualité de membre suppléantpour  représenter  la Ville

d'Orange  à la commission  de suivi de site « DELTA DECHETS » ;

A L<

2o) -  AUTORISE  Monsieur  le Maire à signer tout document  afférent  à ce dossier.
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIl MUNICIPAL
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Consei1 Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  hCgalement convoqué  par  le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre prescrit  par la loi, à rEspace Alphonse

Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des personnes  vulnérab1es, en session  ordinaire  du mois  de

Nombre  de membres  :
SEPTEMBRE  ;

* En exercice  : 35

* Présents  : 31

* Votants  : 34

Sous  la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT  PRESENTS  :

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pierre PASERO, M. Jonattan  ARGEN80N,  Mme Marcelle ARSAC,  M. Claude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente  délibération

peut faire  l'objet  d'un

recours  devant  le

Tribunal  Adminislratif  de

Nîmes dans un délai de

deux  mois  à compter  de

sa publicakion

Acte  publié

le :

M. Armand BEGUELIN, M. Michei BOUYER, M. Patrice DUPON7: Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE,  M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQUOT,  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre MARQUESTAU7:  Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme CÀ,line BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. XavierMAGNIN

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Mme CÉ,line BEYNEIX  est nommée secrétaire de séance.

ap4b4

CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER D'ORANGE - ELECTION DES

REPRESENTANTS DE LAVILLE



Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales ;

Vu le Code de la Santé Publique ;

Considérant  qu'il convient de procéder à l'élection de deux représentants  de la Ville au

Conseil de surveillance  du Centre Hospitalier  d'Orange, par un vote à bulletin secret et à la majorité

absolue ;

Il est proposé, pourla  majorité, les candidatures  de :

Monsieur  le Maire

Monsieur  Denis SABON

Les membres de l'opposition proposent  :

Groupe « Carole NORMANI - Le Printemps pour Orange » : Monsieur  Gilles LAROYENNE

Groupe « Décidons Orange solidaire et écologique  >) : Madame Fabienne HALOUI

ll est procédé à cette élection à bulletin secret, faute d'accord unanime pour un à main

levée.

Deux assesseurs, exerçant également les fonctions de scrutateurs, sont désignés, à

savoir  : Madame Céline BEYNEIX et Monsieur  Jonathan ARGENSON.

Les résultats, après dépouillement,  sont :

Nombre de votants :

Nombre  d'enveloppes  trouvées  dans l'urne :

Bulletins pourla  majorité :

Butletins pour Monsieur  Gilles LAROYENNE  :

Bulletins pour Madame Fabienne HALOUI :

34

34

28

4

2

Sont donc  élus Monsieur  le Maire et Monsieur  [)enis  SABON en qualité de représentants  de la Ville

au Conseil de surveillance  du Centre Hospitalier  d'Orange.

À(,
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EXTRAlT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNI<IPAL

SEANCE  DU  2  SEPTEMBRE  2020  ,

L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  /e DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  le

Conseil  Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  hegalement  convoqué  par  le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre  prescôt  par  la loi, à rEspace Ajphonse

Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des personnes  vulnérables,  en session  ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :
SEPTEMBRE  :

a En exercice  : 35

a Présents  : 30

* Votants  : 33

Abstention  : 6

Contre  : 0

Pour  :27

Sous ja présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT PRESENTS  .

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pjerre  PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  Mme Marceffe ARSAC,  M. Claude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente  délibéraUon

peut faire  robjet  d'un

recours  devant  le

Tribunal  Administra[if  de

Nîmes dans un délaï de

deux  mofs à compler  de

sa publication

Acte  publié

le :

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPON7: Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE,  M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQU07:  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre MARQUESTAUT, Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme (Àline BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, ConseilÎers  Municipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

quidonnepouvoirà  M.MichejBOUYER

Absent  :

M. Xavier  MAGNIN

Madame  Marcelle  ARSAC  a quitté  temporairement  la séance  à compter  de ce dossier

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Mme Céline BEYNEIX est nommée secrétaire de séance.

b=4sb=4s

DELEGATIONS Du CONSEIL MUNICIPAL DONNEES A MONSIEUR LE MAIRE -

MODIFICATION DE LA DELIBERATION No 356/2020 EN DATE DU 3 JUILLET 2020

A-



Vu la loi no 2(]5-991  du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la

République et notamment  les articles 126 et 127 ;

Vu la loi no 2017-257 du 28 février 2017 - art. 74 ;

Vu la loi no 20181021  du 23 novembre 2018 ;

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales et notamment  les articles L 2122-18,

L 2122-22 et L 2122-23 ;

Vu la délibération No 3556/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 portant
délégations  dudit conseil à Monsieur  le Maire ;

Vu la lettre d'observation  du Préfet en date du 29 juillet 2020 demandant  de compléter la

délibération susvisée, qui ne fixait pas de limite concernant la réalisation des emprunts destinés au

financement  des investissements  prévus par le budget ;

Considérant  qu'il y a donc lieu de modifier la délibération No 356/2020 concernant  l'item

no 3 de l'article L 2122-22 du CGCT en ces termes :

3o) - PROCEDER, sur  la base d'un montant  maximum  de 10 % du budget  de fonctionnement

ouvert sur l'exercice  en cours, à la réalisation des emprunts destinés au financement  des

investissements  prêvus  par le budget  et aux opêrations financières  utiles à la gestion des emprunts, y

compris  les opérations  de couvertures  des risques de taux et de change et de passer  à cet effet tous les

actes nécessaires.

Le Conseil  Municipal  après en avoir  délibéré  :

lo) - MODIFIE la délibération No 356/2020 en date du 3 juillet 2020 portant délégations du Conseil

Municipal données à Monsieur  le Maire comme précisé ci-dessus ;

2o) -  AUTORISE  le Premier Adjoint  à signer la présente délibération.

Pour  le Maire,

!  an BOMP fêD

,Ag
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DEl!BERATJONS DU CONSE!L MUNICIPAL

No 447/2020

L'AN DELJX MILLE VjNGT /e DEUX SEPTEMBRE-fi  NEL)F HEURES,'le-  '-

Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué par le maire

le 27 août 2020, s'est ré,uni au nombre prescrit par la loi, à rEspace Alphonse

Daudet à ORANGE, afin de garantir le respect des mesures de distanciation

sociale et la protection des personnes vulné:rables, en session ordinaire du mois de

Nombre  de membres  :
SEPTEMBRE ,-

a En exercice  : 35

* Présents  : 29

ë Votants  : 32

Abstention  :4

Contre  : 2

Pour  : 26

Sous la présidence de MonsieurJacques  BOMPARD, Maire

ETAIENTPRESENTS .-
M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-
Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON, Mme Marceîle ARSAC, M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente délibératïon
peut faire  l'objet  d'un
recours  devant  le
Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter  de
sa publication

Acte  publié

le :

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,
M. Xavier MARQUOT, Mme Marion STEINMETZ-ROCHE, Mme Christine LOPEZ,
M. Pierre MARQUESTAU7: Mme Marie-France LORHO, Mme Valérie ANDRES,
Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,
M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick
SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muriel  BOUDIER

M. Jean-Michel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

qui donne pouvoir à M. Michel BOUYER

Absent  :

M. Xavier  MAGNIN

Mesdames Marcelle ARSAC et Chantal GRABNER ont quitté temporairement la
séance

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code (Ànéral des Collectivités Territoriales,
Mme Céline BEYNEIX est nommée secré,taire de séance.

COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS - DESIGNATION DES MEMBRES

PROPOSES Au DIRECTEUR DEPARTEMENT  AL DES FINANCES PUBLIQUES

..,t9



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  ;

Vu le Code Général des Impôts ;

L'article 1650 paragraphe 3 du Code Général des Impôts précise que la durée du

mandat des membres de la Commission  Communale  des Impôts Directs (C.C.I.D.) est la même que

celle du mandat du Conseil Municipal et que de nouveaux  commissaires  doivent être nommés dans

les deux mois qui suivent  le renouvellement  général du Conseil Municipal.

Aussi, convient-il,  à la suite des élections municipales  de 28 juin 2020, de procéder  à la

constitution  d'une nouvelle C.C.I.D.

Cette  commission,  outre  le Maire ou l'Adjoint(e) Délégué(e) qui en assure la

présidence, comprend huit commissaires  titulaires ainsi que huit commissaires  supptéants,  groupés

selon les catégories  de contribuables  qu'ils sont appelés à représenter.

Etant précisé que :

* un commissaire  doit être domicilié en dehors de la commune ;

ë lorsque le territoire de la commune comporte un ensemble  de propriétés  boisées de 100 hectares

au minimum, un commissaire  doit être propriétaire  de bois ou forêts ;

* le mandat  des commissaires  ainsi désignés  prend fin avec celui des commissaires  choisis

lors du renouvellement  qénéral  du Conseil  Municipal  ;

Les membres sont désignés par le Directeur  Départemental  des Finances Publiques sur une liste de

contribuables, en nombre double (soit 16 titulaires et 16 suppléants), dressée par le Conseil

Municipal.

La liste suivante est proposée :

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur  Marin BOUFFIL Monsieur  Nicolas ARNOUX

Monsieur  Bruno DELORME Monsieur  Claude BOUFFIL

Monsieur  Jean-Marc  EVRARD Monsieur  Yvon COQ

Madame Marie-Laure  GRANGEON Monsieur  Thierry FEUERSTEIN

Madame Julie KOTCHIAN Madame Odette FOULON

Madame Yolande LAUFMOLLER Monsieur  Arnaud NAL

Monsieur  Jean-Pierre  CLAVEL Madame Nathalie NEGRIN-MORTEAU

Monsieur  Jean-Claude  MARONCELLI Monsieur  Patrick PENEZ

Monsieur  Pierre PERRIN Monsieur  Denis SABON

Monsieur  Lionel GEMELLI Madame Suzanne  'TAVAN-FOULON

Monsieur  Philippe BAUDOUIN Madame Monique TESTANIERE

Madame Nathalie BAUDOUliSÏ Monsieur  William THARREAU

Monsieur  Michel RtVA Monsieur  Claude BOUDIER

Monsieur  Philippe HUGUET Monsieur  Bernard EICKMAYER

Monsieur  Henri BOUACHON Monsieur  Philippe DRAPIER

Monsieur  René BRAJA Madame Christiane VIRROLE-SIRAUT



Le Conseil  Municipal  après en avoir  délibéré

1 o) -  ACCEPTE  la liste des contribuables  titulaires et suppléants  telle que présentée

2À

2o) -  AUTORISE  Monsieur  le Maire ou l'Adjoint Délégué aux Finances.



'11
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EXÏRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

No 448/2020 I

L'AN  DEUX MILLE  VINGT /e DEUX SEPTEMBRE  à NEUF HEURES, le

Conseil Municipal  de la Commune d'ORANGE,  légalement  convoqué  par le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre prescrit  par la loi, à rEspace  Alphonse

Daudet à ORANGE, afin de garantir le respect des mesures de distanciation

sociale et la protection  des personnes  vulnérables, en session ordinaire du mois de

Nombre  de membres  :

a En exercice  : 35

* Présents  : 30

* Votants  : 33

SEPTEMBRE  ;

Sous la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD, Maire

ETAIENTPRESENTS .-

Abstention  :6

Contre  :O

Pour  : 27

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-
Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON, Mme Marcelle ARSAC, M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente défibération
peut  faire l'objet d'un
recours  devant  le
Tribunal Administratif  de
Nfmes dans un délai de
deux mofs à compter  de
sa publication

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,
M. Xavier MARQUOT, Mme Marion STEINMETZ-ROCHE, Mme Christine LOPEZ,
M. Pierre MARQUESTAUT, Mme Marie-France LORHO, Mme Vaïérie ANDRES,
Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,
M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick
SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés :
Acte  publié

/e :
M. Denis SABON quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

Mme Muriel BOUDIER quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

M. Jean-Michel BOUDIER quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :
M. Xavier MAGNIN

Madame Chantal GRABNER a quitté temporairement  la séance

ConformÉ,ment à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Mme Céline BEYNEIX est nommé:e secrétaire de séance.

hMhb4

BUDGET  PRINCIPAL  V1LLE D'ORANGE  -  RESTlTUTION  DE VEHICULE  PAR LA

COMMUNAUTE  DE COMMUNES  DU PAYS REUNI D'ORANGE  A LA COMMUNE



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

La loi no 99-586 du 12 juillet 1999 a posé comme principe que le transfert de

compétences entraine auprès des EPCI la mise à disposition des biens, équipements et services

publics. S'y rajoute l'ensemble des droits et obligations sans aucune indemnité, ce transfert

entraînant seulement un changement d'affectataire.

Les Articles L.1321-1 premier, deuxième et troisième alinéas ; L.1321-2 premier et

deuxiéme alinéas ; L."f321-3, L.1321-4, L.1321-5 fixent (es conditions de mise à disposition des

biens transférés sous le régime de droit commun obligatoire et applicable.

Par arrêté Préfectoral du 22 octobre 2013, le Préfet de Vaucluse a confirmé l'intégration

de la Commune d'Orange à la Communauté de Communes du Pays Réuni d'Orange à compter du

1er janvier 2014.

La restitution de véhicules et matériels doit ètre formalisée par un Procès-Verbal

détaillé qui énumère le détail de chaque bien transféré. Ce Procès-Verbal est la constatation

comptable du transfert de I'ACTIF de la Communauté de Communes vers La Commune.

Au vu des explications ci-dessus,

Le Conseil Municipal  après en avoir délibéré :

lo) - ADOPTE le procès-verbal ci-joint concernant la restitution du véhicule polybenne IVECO

immatriculé 4397 WR 84 de l'actif communal ;

2o) - AUTORISE Monsieur le Maire ou Monsieur L'Adjoint Délégué aux Finances à signer tout

document relatif à ce dossier.

Pourle  Maire,

)2
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNI(IPAL

No 449/2020

L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  /e DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  le

Conseil  Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  kagalement  convoqué  par  le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre  prescrit  par la loi, à rEspace  A1phonse

Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des personnes  vulnérables,  en session  ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :

* En exercice  : 35

a Présents  : 30

a Votants  : 33

Abstention  : 6

Contre  : 0

Pour  : 27

SEPTEMBRE  ;

Sous  la présidence  de Monsieur  Jacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT PRESENTS  .

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  Mme Marcelle ARSAC,  M. Claude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente délibératïon
peut  faire  l'objet d'un
recours  devant  le
Tribunal  Administrafif  de
Nïmes dans un délar de
deux mois à compter  de
sa publication

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQU07:  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre MARQUESTAU7:  Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Ajine LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme CÀ,line BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

Acte  publié

le :
M.DenisSABON  quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

Mme Muriel BOUDIER quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

M. Jean-Michel  BOUDIER quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. Xavier  MAGNIN

Madame ChantaÎ  GRABNER  a quitté  temporairement  la séance

TerritoriaÏes,

Conformément à rartide  L 2121-15 du Code (Ànéral des Collectivités

Mme Cérrne BEYNEIX est nommée secrÉ,taire de séance.

BUDGET  PRINCIPAL  VILLE  D'ORANGE.  EXERCICE  2020 . DECISION  MODIFlCATIVE

No 1



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu l'instruction budgétaire et comptable Ma14 

Le budget principal de la ville d'Orange a été voté le 17 juin 2020 et aujourd'hui,

certaines prévisions de dépenses et recettes doivent être ajustées. Il y a lieu de procéder aux

inscriptions budgétaires suivantes :

S
Z
m
l

R_ECETTES

Recettes  Réelles  :

0 00  €

O,OO  €

2
m
7 Recettes  d  'ordres  : O, OO €

-Z
o
l

S
u

DEPENSES

Dépenses  Rt'elles  :

O,OO  €

O,OO  €

Z
o Dépenses  d'Ordres  : 0  00  €

4

RECETTES

Recettes  Réel]es  :

225  000  00  €

0 00  €

Recettes  d'ordres  : 225  000,OO  €

Chapitre  041  - Opérrttions  patrimoniales

S
Z
m

s
r-ü

/  328  - A  utres

Toml  041

225  000,  OO €

225  000,OO  €

DEPENSES

Dépenses  Réelles  :

225  000,OO  €

O,OO  €
Q

C/)
(/l Chapitre  IO  -Dotations,  fonds  divers  et  réserves  (hors  1068)

-S
(/)
m
>
Z
ï

10226  - Taxe  d'aménagement

Total  lO

Chapitre  204  -Subventions  d'équipements  versées

5140,00 €

514000 €

2041512  - Bâtünents  et  tallations

Total  204

Dépenses  d'Ordres  :

-5  t4o,t»o  e

-5 140,00  €

22500000 €

Chapitre  041  - Opértîtions  pmrimoixiales

2111  - Terraiî'îs  nus

Totttl  041

225  000.  OO € a

2  25  000,OO  €

Le Conseil  Municipal  après  en avoir  délibéré  :

1 o) - APPROUVE  les modifications budgétaires énoncées ci-dessus ;

2o)-ALJTORISE  Monsieur le Maire ou l'Adjoint Délégué aux Finances à signer tout document afférent à ce

dossier.

r:çï!a ""O/:l

Délégué  aux Finances,

'  Yann-"MP"-  -
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEtL IVIUNîCIPAL

ja -'  "-  '-  -"--  - --"-  --  - ' -  ï

SEANCEDU  2  SEflEMBRF,  2020

L'AN DEUX MILLE  VINGT le DEUX SEPTEMBRE  à NEUF HEURES, le

Conseil  Municipal  de la Commune d'ORANGE,  légalement  convoqué par le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à rEspace  Alphonse

Daudet à ORANGE, afin de garantir le respect des mesures de distanciation

sociale et la protectior'i des personnes  vulnérables, en session ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :

- En exercice  : 35

a Présents  : 31

a Votants  : 34

SEPTEMBRE  ,-

Sous la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS .-

Abstention  :2

Contre  : 4

Pour  : 28

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-
Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON, Mme Marcelle ARSAC, M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente délibération

peut  faire robjet  d'un
recours  devant  le
Tribunal  Administra[if  de
Nfmes dans un délai de
deux mors à compter  de
sa publication

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPOt4T Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,
M. Xavier MARQUOT, Mme Marion STEINMETZ-ROCHE, Mme Christine LOPEZ,
M. Pierre MARQUESTAUT, Mme Marie-France LORHO, Mme Valérie ANDRES,
Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,
M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick
SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés :

Acte  publié

le :
M. Denis SABON quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

Mme Muriel BOUDIER qujdonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

M. Jean-Michel BOUDIER quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :
M. XavierMAGNIN

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Mme Céline BEYNEIX est nommée secrétaire de séance.

DESIGNATION  D'uN MEMBRE  TITULAIRE  ET D'UN MEMBRE  SUPPLEANT  POuR  SIEGER  A LA

COMMISSION  LOCALE  D'EV ALUATION  DE TRANSFERT  DE CHARGES  DE LA CCPRO

=2'?-



Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales

La Commission Locale d'Evaluation de Transfert de charges de la CCPRO a pour rôle de

déterminer  les charges transférées  des communes  à celle-ci, ainsi que les attributions  de compensation

reversée  aux communes.

Comme suite au renouvellement  du Conseil Municipal en date du 28 juin 2020, il y a lieu de

désigner  des nouveaux  membres au sein de la dite commission.

Ainsi la CCCPRO a demandé la désignation de deux membres, un titulaire et un suppléant

représentant  le Conseil Municipal d'Orange.

ll est proposé :

i+ membre titulaire : Monsieur  Jacques BOMPARD, Maire

*  membresuppléant:MonsieurYannBOMPARD,1erAdjoint.

Le Conseil  Municipal  après en avoir  délibéré

1o) - DESIGNE Monsieur Jacques BOMPARD, Maire, en qualité de membre titulaire et Monsieur  Yann

BOMPARD, 1er Adjoint, en qualité de membre suppléant pour siéger à la Commission Locale

d'Évaluation  de Transfert  de charges de la CCPRO ;

2o) - AUTORISE  Monsieurle  Maire ou l'Adjoint Délégué aux Finances à signer tout document  afférent à

ce dossier.

51

2,'g
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No 451/2020

R€PUBlIOU(: FRFln(FI S€

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELJBERATIONS DU CONSEIL MUN!CIPAL

SEANCE  DU  2  SEPTFMBRF,  2020

i ; " r-y-'::'.- y: - lConseilMunicipalde
"  le 27 août 2020 s'e

'l-  --....t  rlouAof  à r'd:)AAlrJ-i
:l  i-  ' - : J  -  -, -'  )  J: . '. ' 1 -.

L:4N  DEUX  MILLE  VINGT  /e DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  le

la Commune  d'ORANGE,  iégalement  convoqué,  par  le maire

ist réuni au nombre prescrit  par la loi, à rEspace Alphonse

,,,,,.  , ,,.,,,,.,  afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des persorines  vulnérables,  en session  ordinaire  du mois  de

Nombre  de membres  :

a En exercice  : 35

a Présents  : 31

* Votants  : 34

Abstentions  : 3

Contre  : 3

Pour  : 28

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours  devant  le
Trïbunal Admïmstratïf  de
MFmes dans un délai de
deux mois à compter  de
sa publïcation

Acte  pubÎié

/e :

SEPTEMBRE  ,

Sous la présidence  de Monsieur  Jacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENTPRE  SENTS .-
M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-
Pïerre PASERO, M. Jonathan  ARGENSON,  Mme Marcelle ARSAC,  M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,
M. Xavier MARQU07:  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,
M. Pierre MARQUESTAU7: Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,
Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,
M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOL1MEO, M. Patrick
SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. XavierMAGNIN

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Mme (Àline  BEYNEIX  estnommée  secrétaire de séance.

b4b4

MUSEE  D'ART  ET D'HISTOIRE  D'ORANGE  -  ACQUISITION  D'ELEMENTS  DE COSTuMES  DES

18 EME ET 19 EME SIECLES  ET DE LA COLLECTION  VALLENTIN  DU CHEYLARD  -

APPROBATION  DE CE PROJET  ET DE SON PLAN DE FINANCEMENT



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code du Patrimoine ;

Vu la délibération no356/2020 du Conseil Municipal, en date du 3 juillet 2020 donnant délégation

dudit Conseil au Maire pour demander à l'Etat, aux divers organismes et à d'autres co(lectivités

territoriales,l'attribution  de subventions,  quel que soit leur montant ou leur objet :

1) Acquisitiond'éIémentsdecosturnes18èmeet"I9"mesiècIes

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à l'enrichissement des collections textiles du

musée et de poursuivre la campagne d'acquisition entamée en 2018, afin d'assurer une rotation dans la

présentation des collections,

Il convient de procéder à l'acquisition d'un ensemble d'éléments de costumes des 18ème et19éme

siècles.

Le musée possède cinq tableaux de 1765, témoignages uniques de la fabrique orangeoise des

frères Wetter, pour la production de textiles imprimés (« indiennes ))).

Le fonds textiles du musée étant modeste, l'enrichissement  des collections s'avère

indispensable.

Les pièces sélectionnées pour les acquisitions, en lien avec cette production, sont rares et en

excellent état.

Le montant total de l'acquisition s'élèverait à :17 500 € TTC.

Pour cette opération, la Ville peut obtenir des subventions auprès du FRAM (Fonds d'acquisition

pour les musées), de la Région PACA et de la DRAC.

2) Acquisition  de la Collection  Vallentin  de Cheylard

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à l'enrichissement des collections archéologiques et

compte tenu du caractère exceptionnel de la collection Vallentin du Cheylard,

ll convient de procéder à l'acquisition de l'ensemble de cette collection comprenant l'intégratité de

la collection archéologique et la totalité des archives familiales en lien direct avec la collection.

Constituée sur plusieurs générations, la collection Vallentin du Cheylard est l'une des dernières

collections archéologiques particulières encore intacte. Elle compte près de 4 000 pièces, dont 1 509

sélectionnées ici pour entrer dans les collections « Musées de France )). Les autres items seront placés

en (( matériel d'étude », pour présenter ultérieurement un second ensemble d'objet à intégrer aux

collections « Musées de France ».

Plus d'un tiers de la collection provient d'Orange et plus de la moitié provient du Nord Vaucluse.

De plus, la très grande majorité de cette collection couvre l'ensemble du territoire représenté par le

cadastre d'Orange, présenté au Musée d'Art et d'Histoire d'Orange, dans la salle des cadastres.



La collection Vallentin du Cheylard présente un bon état de conservation  général.

Le montant total de l'acquisition  s'élèverait  à :475  000 € TTC

Pour cette acquisition, il a été convenu avec le Service des Musées de France que le paiement

et donc, la demande de subvention  seraient réalisés sur 2 années : 2021 et 2022, avec un soutien à

hauteur de 160 000 € TTC par an dans le cadre du fonds du patrimoine. Il a été également  convenu

d'une participation  de 27 500 € TTC par an, pour le FRAM (part Région uniquement)  en 2021 et 2022.

Le plan de financement,  sous condition de l'obtention des subventions  auprès du FRAM, de la

Région Sud PACA et de la DRAC, serait le suivant :

Acquisition Montant  Ville TTC Montant  des

subventions

Total TTC

Eléments  de costumes

18ème et 1 9ème siècles

iO 500€ 7 000€ 17500 €

Collection  Vallentin du Cheylard 100 000 € 375 000 € 475 000 €

TOTAL 110500 € 382 000 € 492 500 €

Le Conseil  Municipa)  après en avoir  délibéré

lo)-  APPROUVEIeprojetd'acquisitiond'élémentsdecostumesdes18èmeet19èmesiècIes

ainsi que la Collection Vallentin du Cheylard, dans l'attente de l'avis de la Commission scientiTique

régionale  des collections  des musées de France ;

2o) - APPROUVE  le plan de financement  (précité)

3o) - PRECISE, qu'après l'approbation de ce projet d'acquisition et de son plan de

Tinancement, Monsieur le Maire prendra une décision (conformément  à la délibération No356/2020 du

Conseil Municipal  en date du 3 juillet  2020) pour solliciter des subventions  auprès de la Région PACA et

d'autres  organismes  au niveau le plus élevé possible ;

4o) - AUTORISE  Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée à solliciter l'avis de la "Commission

scientifique  régionale des collections des musées de France Acquisition >)" pour l'acquisition des

éléments  costumes  du 1 8ème et du 1 9ème siècle ainsi que la collection Vallentin du Cheylard;

5o) - AUTORISE  Monsieur  le Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer tous les documents  relatifs à

ce dossier.

Pour  le Maire,

L'Adjointe  Déléguée,

Marie-Thérèse  GA[MARD.
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No 452/2020

R€PUBtlQU€ FRRn(RIS€

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE  DU  2  SffIEMBRE2020

L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  /e DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  le

Consei1 Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement CO/7VOC7Ué par le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre prescrit  par la loi, à rEspace Alphonse

Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des personries  vulnérables,  en session  ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :

* En exercice  : 35

a Présents  : 31

* Votants  : 34

Abstention  :

Contre  :

Pour  : 34

La présente déHbération
peut faire  l'objet d'un
recours  devant  le
Tribunal Adminis[ratif  de
Nfmes dans un délai de
deux mois à compter  de
sa publïcation

Acte  publié

/e :

SEPTEMBRE  ,

Sous  la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT  PRESENTS .-

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  Mme Marcelle  ARSAC, M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQUOT,  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre MARQUESTAUr,  Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

M, Denis SABON  qui donne pouvoir  à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

MmeMurielBOUDlER  quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

M.Jean-MichelBOUDIER  quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. XavierMAGNlN

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Mme Céline BEYNEIX  est nommée secrétaire de séance.

b-esb4

ACQUISITION  PAR LES ARCHIVES  DU FONDS  PHOTOGRAPHIQUE  Philippe  ABEL

2)E



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  et notamment  les articles L 1421-1 ei L 1421-2

relatifs aux règles applicables  aux Archives, L 2321-2 et L 2572-52 relatiTs aux dépenses  obligatoires  de

la commune  et en particulier  en matière d'Archives ;

Vu le Code du Patrimoine et notamment le Livre II, relatif aux Archives, tant dans sa partie

législative que dans sa partie règlementaire qui donne les définitions précises des « archives )) dans

son article. L. 21"1-1 et des « archives publiques )) dans ses articles  L. 211-4, 211-5 et 213-6 et par

défaut, la définition des « archives privées )) ;

Vu la délibération no 356/2020 du Conseil Municipal du 3 juillet 2020 donnant  délégation dudit

Conseil au Maire,

Vu la note AD/DEP 486 du 5 mars î997 de la Direction des Archives de France relative aux

acquisitions  ;

Considérant  que les fonds privés présentant  un grand intérêt pour l'histoire de la commune sont

susceptibles  d'être acquis et d'entrer  dans les fonds publics ;

Considérant  qu'il est du ressort de la ville de sauvegarder  son histoire et d'en assurer la

transmission  ;

Considérant  le complément  que le fonds ABEL apporte aux fonds patrimoniaux  déjà conservés

par la vilte, tant au niveau des périodes que des thématiques  abordées ;

Monsieur  Philippe ABEL, dont le magasin et l'atelier de photographies  se situaient 42 rue

Caristie à Orange, propose à la vente la collection de plaques de verre, les tirages et des cartes

posta(es créés à Orange durant l'activité professionnelle  de son grand-père, y compris les droits de

propriété  qui s'y rattachent.

Ces centaines de reportages, témoins du quotidien des Orangeois (évènements,  monuments,

commerces,  chorégies, inondations...)  couvrent les années 1920 à 1940. Contenant  en majorité des

plaques de verre (1308) et des tirages, ce fonds représente  un témoignage  important  de l'histoire de la

ville et de ses habitants. L'activité famiiiale, pratiquée dans les années 1920 à orange est un outil

documentaire  d'un grand intérêt historique, lié à la fois à la cohérence du fonds, à son unité et à sa

bonne conservation.

Monsieur ABEL souhaite que la commune se porte acquéreur  de ce fonds pour en pérenniser

son unité, sa bonne conservation  et permettre  son exploitation.

La crainte de voir ce fonds disparaitre  de la mémoire collective, alors même que le prix inclut la

cession complète des droits patrimoniaux rattachés et l'intérêt historique et documentaire qu'il

représente, conduisent  la ville à envisager  d'accepter  la proposition de Monsieur  ABEL.

Le Conseil  Municipa(  après  en avoir  délibéré  :

îo) - APPROUVE  l'acquistion de ce fonds photographique  au prix de 12 000 € (douze mille

euros) ;

2o) - INSCRIT le moment venu le financement  de cette opération au budget de la ville ;



3o) - PRECISE que Monsieur  le Maire prendra la décision, conformément  à la délibération  du 3

juillet 2020 susvisée, pour solliciter  toutes les subventions possibles dans le cadre de cette opération ;

4o) -  AUTORISE  Monsieurle  Maire ou l'Adjointe Déléguée au Patrimoine à signer tout document

afférent à ce dossier.

Pour le Maire,

L'Adjointe  Déléguée  au Patrimoine,

Marie-Thérése  G MARD
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EXTRAIT DU REGISÏRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUN!CIPAL

SFANCE  DU  2  SEP1EMBRE2020

L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  le DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  le

'-- - -----'-  Conseil  Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  lé:galement  convoqué  par  le maire

le 27 août 2020, s'est ré'uni au nombre  prescrit  par  la loi, à rEspace Alphonse

 ,  Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des persorines  vulnérables,  en session  ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :
SEPTEMBRE  ;

- En exercice  : 35

a Présents  : 31

* Votants  : 34

Abstentions  :4

Contre  : 0

Pour  : 30

Sous la présidence  de Monsieur  Jacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT PRESENTS .

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pjerre PASERO, M. Jonathan  ARGENSON,  Mme Marcelle ARSAC, M. Claude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente délibération
peut  faire l'objet d'un
recours  devant  le
Tribunal  Adminis[ra[if  de
Nfmes dans un délai de
deux mois à compter  de
sa publication

Acte  publié

le :

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQU07:  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre MARQUESTAU7:  Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme (Àline BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patôck

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Mjchel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

qujdonnepouvojrà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. Xavier  MAGNIN

Conformément à rarticfe L 2121-15 du Code (Ànéral  des Collectivités Territoriales,

Mme Céline BEYNEIX est nommée secrétaire de séance.

?>=4s

ACQUISITION  DE LA PARCELLE  CADASTREE  SECTION AD No 185 SISE AVENUE DE

FOLIRCHEVIEILLES  APPARTENANT  A MONSIEUR  PATRICK  PETIT



Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  l'article L 2241-1 ;

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (C.G.P.P.P.)  et notamment  l'article

Lffl1-1:

Vu la loi du 24 février 2014 dite de programmation  pour la ville et la cohésion urbaine énonçant

l'apparition  des Contrats de Ville nouvelle génération,  cadre unique de la politique de la Ville ;

Vu la circulaire du 30 juillet 2014 portant organisation du retour des services publics dans

1300  nouveaux  quartiers prioritaires ;

Vu la délibération no723/2015 du 10 décembre 2C)15 parvenue en Préfecture le 15 décembre

2015, portant approbation  du Contrat de Ville d'ORANGE  pour les années 2015-2020  ;

Vu l'arrêté du 5 décembre 2016 publié au JO du 11 décembre 2016 fixant les nouveaux seuils

règlementaires  de consultation  du Domaine ;

Vu le courrier en date du 1eï juillet 2020 de Monsieur Patrick PETIT acceptant l'offre de

la Commune  ;

Vu l'arrêté no65/2020 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur  Denis SABON

en date du 6 juillet 2020 visé le 7 juillet 2020 ;

La Ville d'ORANGE  connaît  deux quartiers définis comme prioritaires au titre de la Politique de la

Ville à savoir : le quartier de l'Aygues et de Fourchevieilles, le quartier Nogent la Tourre, au titre
desquels un Contrat de Ville a été signé en décembre  2015.

Au sein de ce secteur, Monsieur Patrick PETIT a proposé à la Commune son bien vacant,
cadastré  section AD no185, sis 815 avenue de Fourchevieilles,  d'une contenance  parcellaire de 495 m2,

comprenant  12 garages  dégradés  (dont 4 incendiés)  présentant  un risque pour la sécurité et la salubrité
publiques (squat, décharge sauvage...).

Considérant  que la Commune s'engage avec les partenaires institutionnels,  associatifs et locaux

à travailler dans le cadre du Contrat de Ville à l'amélioration des conditions d'accès aux politiques
publiques et aux droits des mêmes habitants ; à l'amélioration du niveau de sécurité des quartiers ; à

favoriser  la mixité sociale pour une meilleure intégration du quartier  dans le projet de ville...

Considérant  la volonté municipale de ne pas laisser ce quartier  se transformer  en zone de non-

droit ou de friche abandonnée  ;

Considérant  que l'acquisition  de ce bien permettra d'assurer  la sécurité et la salubrité publiques

(démolition des garages) et permettra  le renforcement  de la mixité fonctionnelle  (libération d'un terrain à

bâtir) ;

Après négociations, un accord amiable est intervenu avec le propriétaire, aux conditions
suivantes :

- Prix fixé à 40 000,OO €, en valeur libre de toute occupation ;

- Prise en charge par la Commune  des frais de notaire.

3?



Le Conseil  Municipal  après en avoir  délibéré  :

lo) DECIDE  D'ACQUERIR  la propriété cadastrée  section  AD no 185 appartenant à

Monsieur  Patrick PETIT, aux conditions  susmentionnées  ;

2o) AUTORISE  le dépôt de toute demande d'autorisation  d'urbanisme  relative à la démolition  du

bâti édifié sur ladite parcelle ;

3o) - DIT que, conformément  aux dispositions de l'Article 1042 du Code Général des Impôts,

ladite transaction est exemptée  des droits de mutation ;

4o) - AUTORISE  Monsieur  le Maire ou son adjoint délégué à signer toutes les pièces inhérentes

à ce dossier.

. /i
Pour  le Mai et par délégation,

L'adjoa t/À I'U nisme,

ini  3ÂE ON
!i  i/./l 
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCEDU  2  SEPTEMBRE  2020

Nombre  de membres  :

L'AN  DEUX MILLE  VINGT le DEUX SEPTEMBRE  à NEUF HEURES, le

Conseil Municipal  de la Commune d'ORANGE, légalement  convoqué par le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à l'Espace Alphonse

Daudet à ORANGE, afin de garantir le respect des mesures de distariciation

sociale et la protection  des persorines  vulnérables, en session ordinaire du mois de

SEPTEMBRE  ,-

a En exercice  : 35

a Présents  ::31

* Votants  : 34

Abstention  : û

Contre  : 0

Pour  : 34

Sous la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT PRESENTS .-

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Tté,rèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-
Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON, Mme Marcelle ARSAC, M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente  délïbéra[ion

peut  faire  robjet  d'un

recours  devant  le

Tribunal  Admrnistratif  de

N7mes dans un délai  de

deux  mois à compter  de

sa publïcation

Acte  publïé

le :

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQUOT Mme Marion STEINMETZ-ROCHE, Mme Christine LOPEZ,
M. Pierre MARQUESTAU7: Mme Marie-France LORHO, Mme Valérie ANDRES,
Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,
M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick
SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. Xavier MAGNIN

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Mme Céline BEYNEIX est nommée secrétaire de séance.

b4b4

POLITIQUE  DE LA VILLE . ATTRIBuTIONS  DES SUBVENTIONS  POUR L'ANNEE  2020



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi No2014-173 du 24 février 2014 dite de programmation pour la ville et la cohésion urbaine

énonçant rapparition  des contrats de ville nouve1le gènération, cadre unjque de ja politique de la ville ;

Vu le décret 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la

ville dans les départements  métropolitains ;

Vu la loi de finances 2019 portant prorogation des contrats de ville jusqu'en 2022 ;

Vu l'ordonnance du 27 mars 2020 permettant de réunir à distance les instances de dialogue social

Vu la délibération No723/2015 du 10 décembre 2015 approuvant le Contrat de Ville 2015-2020

Vu la signature du Contrat de Ville 2015-2020 le "17 décembre 2015 ;

Vu la Délibération No735/2019 du 8 novembre 2019 approuvant les termes du protocole d'engagements

renforcés et réciproques fixant la prorogation du Contrat de Ville iusqu'en 2022 ;

Vu l'appel à projets pour l'année 2020 lancé le 18 décembre 2019

Vu l'avis du Comité de Pilotage dématérialisé  du Contrat de ville :

Considérant que suite à la publication de l'appel à projets 2020 divers acteurs ont déposé des projets

répondant aux attentes de la Commune et des partenaires signataires du Contrat de ville ;

Par délibération No723/2015 du 10 décembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé le cadre et

les objectifs du Contrat de Ville couvrant la période 2015 - 2020 par l'adoption du document contractuel.

Par délibération Na735/2Œ19 du 8 novembre 2019, le Consei( Municipal a approuvé les termes du protocole

d'engagements  renforcés et réciproques repoussant à 2022 le terme du Contrat de Ville.

Ces orientations concernent deux quartiers définis comme prioritaires : « Nogent - Saint Clément »

et « Fourchevieilles - Comtadines - Aygues )). Il s'agit d'y développer des actions visant à réduire les écarts

entre ces quartiers et le reste du territoire urbain.

Cette politique publique se base sur 3 piliers définis par la loi du 24 février 2014 :

- Le renouvellement  urbain et le cadre de vie

- La cohésion sociale

- Ledéveloppementéconomiqueetl'emploi

Une évaluation des actions portées sur ces trois piliers en 2019 a été produite par l'équipe opérationnelle

du Contrat de Ville. Les associations soutenues ont transmis un compte rendu des actions réalisées dans

les quartiers prioritaires au regard des objectifs fixés par l'appel à projets.

A la lumière de cette évaluation, un appel à projets a été diffusé le 18 décembre 2019 sur les thématiques

suivantes :

1. Le cadre de vie et le renouvellement  urbain,

a. Améliorer la gestion des espaces urbains et résidentiels

b. Favoriser la tranquiflité publique et la prévention de la délinquance

2. La cohésion sociale,

a. Soutenir la réussite éducative

b. Développer le sport et la culture comme vecteurs d'intégration

3. L'emploi et le développement  économique

a. Favoriser l'insertion par l'emploi
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b. Développer  l'activité  économique  en QPV

Ainsi, considérant  les priorités du Contrat de ville, les projets et actions présentés par les structures

locales ont été étudiés de façon partenariale  lors de la réunion du Comité technique  du Contrat  de ville le 5

février  2019.

Compte  tenu de la période de confinement  imposé par l'état d'urgence  sanitaire et considérant  les

priorités du Contrat  de ville, les projets et actions présentés par les structures locales ont été étudiés en

procédure  écrite dématérialisée  « Comité de Pilotage du Contrat  de ville dématérialisé  » en juin 2020. Chacun

s'y est exprimé,  selon ses compétences  propres,  pour encourager  les divers projets.

Par conséquent,  la commune propose de soutenir la programmation  suivante pour les montants

identifiés  :

ACTION PORTEUR IMPUTATION MONTAN

ï

CITELAB
Initiative  Terre de

Vaucluse

6574

Espace  de

travail  partagé

6574 5 000€

I Accompagnement

vers l'emploi

Laissez  les fers 6574 1 000 €

Aide et soutien

aux victimes

AMAV 6574 2 000 €

Soutien  au droit

des familles

CIDFF 6574 500 €

Accès  à la

littérature

Bouquins  malins 6574 1 000 €

Accès  au sport YAKAVOL

LEY

6574 1 000 €

Intégration  par le

sport

OFC 6574 750 €

Animation  multi-

sport
HBCO

6574 2 000 €

Accompagnement

scolaire

6574 2 000€

I

Les bancs

d'école  sur le

ring

First

Impact

6574 2 679 €

Accompagnement

des victimes  de

violences

intrafamiliales

RHESO 6574 1 000 €

(Â3



A ce titre, une convention  interviendra  entre chaque acteur financé et la commune  afin d'y établir  les

conditions  d'intervention  de chacun.

Le Conseil  Municipal  après  en avoir  délibéré  :

1)  ATTRIBUEIessubventionsauxporteursdeprojetcommementionnédansIetableauci-dessus;

2) APPROUVE  (es termes de la convention  type annexée  au présent  document  pour chaque  acteur ;

3) AUTORISE  Monsieur  le Maire ou l'Adjointe  Déléguée  à signer  tout document relatif à ce dossier.

Pour  le Maire,

L'Adjointe  Déléguée,
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EXTRAIT DU REGISÏRE

DES

DELIBERAT!ONS DU CONSEIl MUN!CIPAL

L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  le DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  le

Conseil  Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  légalement  convoqué  par  le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre  prescrit  par la loi, à rEspace Alphonse

Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciatiori

sociale  et la protection  des personnes  vulnérables,  en session  ordinaire  du mois  de

Nombre  de membres  :

a En exercice  : 35

a Présents  : 30

* Votants  : 32

SEPTEMBRE  :

Sous la présidence  de Monsieur  Jacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENTPRESENTS  .-

Refus  de vote : 2

Abstention  : û

Contre  : 5

Pour  : 27

La présen[e délibération
peut  faïre 1'objet d'un
recours  devant  /e
Tribunal Administratif  de
Nfmes dans un délai de
deux mois à compter  de
sa publication

Acte  publié

le :

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pierre  PASERO, M. Jonathan  ARGENSON,  Mme Marcelle  ARSAC, M. Claude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQUOT,  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre  MARQUESTAUr,  Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON, M. Gilles LAROYENNE,

Mme Carole NORMANI,  Mme Déborah  SOLIMEO, M. Patrick  SAVIGNAN  et

Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Munïcipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcel1eARSAC

quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. Xavier  MAGNIN

Mme Ajine LANDRIN a quitté la séance avant rexposé de ce dossier  après avoir donné

pouvoir  à M. Jonathan ARGENSON

Conformément à rarticle L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Mme Céline BEYNEIX est nommée secrétaire de séance.

b=4sb=4s

AVIS FAVORABLE AVEC RESERVES SUR LA DEMANDE DE RENOUVELLEMENT  DE L'AUTORISATION

D'EXPLOITER  UNE CARRIERE DE CALCAIRE  AUX LIELIX DITS (« LE LAMPOURDIER  »» ET « LES SEPT

COMBES )» PRESENTEE PAR LA SOCIETE DELORME SAS SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE

D'ORANGE

lG



Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  :

Vu le p6de: èla I'Envîrjo;.:nèi<rïla ;:»t:-irôiThent les articles L.181-1 et suivants ainsi que le titre Il du Livrel

etndt.àMrqemsonqrticl,;8.1g:5:g; 'E

Vu l'û'rdûrinar'ice 'no 2U16:1060-du;3  goût 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer

l'info;rn;;tigà:et 'ia:6Ârt:ùipa'ti6n"citi 'p5b1iA à f'é(aboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une
incidence  sur l'environnement  ;

Vu ('ordonnance  no 2017-80 du 26 janvier  2017 relative à l'autorisation  environnementale  notamment  le

2o de l'article 15 ;

Vu le décret no 2017-81 du 26 janvier  2017 relatif à l'autorisation  environnementale,  notamment  l'article

17 :

Vu le décret no 2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures  destinées  à assurer l'information  et la

participation du public à l'éiaboration de certaines décisions susceptibles  d'avoir une incidence sur

l'environnement  et modifiant diverses dispositions  relatives à l'évaluation environnementale  de certains

projets, plans et programmes :

Vu la demande déposée le 26 août 2019, complétée le 20 décembre 2019 par la Société DELORME

SAS dont le siège social est situé « 375, Allée du Luberon Z.A. PRATO lll à 84560 PERNES LES

FONTAINES, afin d'obtenir  le renouvellement  de l'autorisation  d'exploiter  une carrière de calcaire située

aux lieux dits « Le Lampourdier  >) et « Les Sept Combes )) sur le territoire de la Commune

d'Orange  dont le projet porte sur un périmètre  d'autorisation  de 27,58 ha ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 15 juillet 2020 prescrivant  l'ouverture d'une enquête pubiique sur la

demande de renouvellement  de l'autorisation  d'exploiter  une carrière de calcaire aux lieux dits « Le

Lampourdier  » et « Les Sept Combes )) présentée par la Société DELORME SAS sur le territoire de la

Commune  d'Orange  ;

Considérant  que les conseils municipaux  des communes  d'Orange, Caderousse,  Châteauneuf  du Pape,

Roquemaure (30), Saint Génies de Comolas (30), les Conseils communautaires  de la Communauté

d'agglomération  du Grand Avignon, de la Communauté  d'Agglomération  du Gard Rhodanien et la

Communauté  de Communes du Pays Réuni d'Orange  et le Conseil Départemental  de Vaucluse, doivent

donner leur avis sur cette demande, au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre

d'enquête  ;

Vu l'enquête publique qui se déroule du 17 août 2020 au 16 septembre  2020 inclus :

Il est précisé que ce dossier a été déclaré formellement  complet et régulier par l'inspecteur  de

l'environnement  dans son rapport du 6 avril 2020 ;

L'entreprise DELORME SAS exploite une carrière de calcaire à ciel ouvert conformément  à l'arrêté

préfectoral  d'autorisation  initial du 21 août 1984, dans le massifdu  Lampourdier.

Elie a fait l'objet d'un arrêté préfectoral renouvelant  son autorisation le 10 janvier  2005 pour une durée

de 15 ans sur un périmètre de 13,8 ha et un tonnage annuel de 150 000 tonnes.



Un arrêté préfectoral complémentaire du 2 mai 2007 étend le périmètre de l'autorisation sur 23,7 ha et

le tonnage annuel à 280 000 tonnes.

Enfin, suite à l'arrêté préfectoral du 27 août 20'18, l'exploitation est autorisée jusqu'au 30 octobre 2019

avec un tonnage annuel moyen de 300 000 tonnes et de 35C COO ;cnnes,'an maxim:im.

Compte tenu de ce qui précède, on constate qu'en moins de 15 ans, la Société DELORME SAS a pu

multiplier par deux le périmètre d'exploitation et le tonnags a:"inuûi  d'ey.tra:t'on.

Le dossier soumis à enquête publique porte sur une nouvelle demande d'autorisation de poursuivre

l'exploitation du site sur les trente prochaines années avec les tonnages annuels accordés en 2018 et

sur un périmètre de 27,58 ha.

ll est précisé que si le tonnage de 300 000 T en production annuelle moyenne et 350 000 T en

production annuelle maximale sont retenus, cela va générer un trafic routier estimé à 60 camions/jour

d'une capacité de 25 T/camion et par jour, soit 120 passages/jour.

De pius, dans le schéma d'exploitation de la carrïère Delorme il est stipulé que la remise en état

consiste essentiellement pour le secteur Ouest, a un projet coordonné et complémentaire des deux

sites (DELORME/LAFARGE), garantissant une cohérence dans le projet de réaménagement final, ce

qui induira pour le transport des matériaux inertes soit 126000 T/an sur 15 ans, un trafic routier

journalier de 20 camions de 25 tonnes, soit 40 passages/jour, rotations qui pourraient être inférieures si

une optimisation du chargement des camions entrants et sortants est mise en place comme indiqué

dans le dossier.

Compte tenu de sa situation géographique, dans le massif du Lampourdier et que cette carrière est

entourée par des parcelles agricoles associées à la viticulture, donc dans l'aire des appellations

AOP/AOC (Châteauneuf du Pape - Côtes du Rhône), il est nécessaire de s'inscrire dans une démarche

responsable tant sur le plan écologique, environnemental que dans la protection des personnes et des

biens.

II Taut tenir compte également que notre Région est très fréquentée tant par les locaux que par de

nombreux touristes.

C'est pourquoi, bien qu'il soit préférable de poursuivre une exploitation existante implantée depuis le 21

aoCit 1984, plutôt que d'ouvrir un autre site d'extraction, sachant de plus que ce gisement présente

toujours un bon potentiel, les préconisations suivantes sont émises par la Ville, à savoir :

Limiter le plafond du tonnage annuel extrait maximum à 300 000 T/an - en fonction de la réalité

des déclarations de l'exploitant; ce qui entrainera de fait une diminution de circulation des

camions et des envols de poussières ;

Demander aux deux carriers DELORME et LAFARGE un partenariat actif, afin d'obtenir un

meilleur suivi et une réduction des nuisances de ces deux carrières en activité dans un

environnement proche dans le massif du Lampourdier, dans la phase exploitation et dans la

phase remise en état ;

Demander aux services de l'Etat compétents d'intervenir aFin que l'entreprise participe à la

remise en état du réseau viaire utilisé.



Les Services compétents de l'Etat et la Société DELORME SAS seront les garants du bon respect de
ces prescriptions.

Compte,tû6i:i de ce jÙï ip;é:c'âdea; '. : :.. :

S ', :o ' S : : : o - L4 C4nsei1 Municipal après en avoir délibéré :
EÎ!'lEj,f.i.n, 'aVis'. fffiv"'rabl'e -àùr,èette  demande,  sous  réserve  quetoutes  les requêtes

susmentionnées  soient  prises en compte et suivies  d'effet.
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBER/kTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCEIHJ2SEFTEMBRE2020

L:4N  DEUX  MILLE  VINGT  /e DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  le

Conseil  Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  hagalement  convoqué  par  le maire

je 27 août 2020, s'est réuni au nombre  prescôt  par  la loi, à rEspace Alphonse

Daudet  à ORANGE, afin de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des personnes  vulnérab1es, en session  ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :
SEPTEMBRE  ;

* En exercice  : 35

a Présents  : 30

i Votants  : 34

Sous 1a présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT PRESENTS  .-

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joë1le EICKMAYER, M. Jean-

Pierre  PASERO, M. Jonathan  ARGENSON,  Mme Marcelle ARSAC, M. Claude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente  délibéra[ion

peut  faire  robjet  d'un

recours  devant  le

Tribunal  Admrnistra[if  de

)Wmes dans iin délai  de

deux mois à compter  de

sa publication

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPON7: Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQU07:  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre MARQUESTAUT, Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

Acte  publié

le :
M. Denis SABON qui donne pouvoir  à Mme Marie-Thérèse GALMARD

Mme Muriel BOUDIER quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

M. Jean-Michel  BOUDIER quidonnepouvoirà  M.MichelBOUYER

Absent  :

M. Xavier  MAGNIN

Dépan de MadameAline  LANDRIN à 1lheures,  pouvoirdonné  à MonsieurJonathan

ARGENSON

Conformément à rarticle L 2î2î-î5  du Code Général des Collectivités 7'erritoria1es,

Mme CAline BEYNEIX  est nommée secrétaire de séance.

b-éb=4s

PREST ATION D'ASSURANCES POUR LES BESOINS DE LA VILLE ET DU CCAS - ANNEES 2020
A 2022 - MODIFICATION DE LA DELIBERATION No282/2020



Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités ;

Vu le Code de la Commande  publique et notamment  les articles R2124-3 relatifs à la procédure

avec négociation  ;

Vu le Code des Assurances  ;

Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicable aux marchés publics de

fournitures  courantes et de services ;

Vu la Délibération en date du 17 juin 2020 no282/2020 portant sur le marché de prestation

d'assurances  pour les besoins de la ville-années  2020 à 2022 ;

La durée contractuelle  des marchés d'assurances  pour les besoins de la ville et du CCAS

est distincte pour chaque collectivité, ce qui n'a pas été précisé clairement  dans la délibération du

Conseil municipal du 17 juin 2020.

Les marchés d'assurances  pour les besoins de la ville et du CCAS sont conclus pour les

périodes suivantes :

- Pour la Ville d'Orange  du 1er jui!let 2020 (ou de sa date de notification si celle-ci

est postérieure)  au 31 décembre 2022 minuit;

- Pour le C.C.A.S d'Orange  du 1er janvier  2021 au 31 décembre  2022 minuit.

Par ailleurs, le montant exprimé dans la délibération pour le lot 6 attribué à la société DIOT, n'a

pas tenu compte des résultats de la négociation  :

L'offre initiale de 725.22 € est passée après négociation à 1 391.77 €.

Dans les faits, la société DIOT a revu son offre àla  hausse, afin de prendre en compte les

« Moyens de protection et de prévention exigés >).

Son offre est restée tout de même la plus avantageuse  au niveau économique.

Le Conseil  Municipal  après en avoir  délibéré  :

1 o) -  DECIDE DE MODIFIER  la délibération  no282/2020 comme précisé ci-dessus ;

2o) - DIT que les modifications dudit marché seront formalisées lors de la mise au point du

marché ;

3o) -  AUTORISE  Monsieur le Maire ou la Conseillère Municipale Déléguée aux marchés et à

l'achat public à signer tout document  afférent à ce dossier.

Pour le Maire,

La Conseillère  Municipale  Déléguée,

ÛDPE  '-  --
/'

Sô
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EXÏRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU COThlSEIL MUNICIPAL

LAN  DEUX MILLE  VINGT /e DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF HEURES, le-' - -

Conseil Municipal  de la Commune d'ORANGE, hLgatement convoqué par le maire

le 27 août 2020, s'est réuni au nombre prescrit  par la loi, à rEspace Alphonse

Daudet à ORANGE, afin de gararitir le respect des mesures de distanciation

sociale et la protection  des personnes  vulnérables,  en session ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :

a En exercice  : 35

a Présents  : 31

* Votants  : 34

SEPTEMBRE  ,

Sous la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENTPRESENTS :

Abstention  : 4

Contre  : ü

Pour  : 30

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-
Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON, Mme Marcelle ARSAC, M. Claude
BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente  délibération

peut faire  l'objet  d'un

recours  devant  le

Trrbunal  Administratif  de

Nïmes dans un délai  de

deux  mois à compter  de

sa publication

Acte  publH.

/e :

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPOt4T Mme Christiane
LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,
M. Xavier MARQU07: Mme Marion STEINMETZ-ROCHE, Mme Christine LOPEZ,
M. Pierre MARQUESTAUT, Mme Marie-France LORHO, Mme Valérie ANDRES,
Mme Aline LANDRjN, M. Nicolas ARNOUX, Mme CÀline BEYNEIX, M. Bernard VATON,
M. Gilles LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick
SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés :

M. Denis SABON

Mme Muriel BOUDIER

M. Jean-Michel BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvoirà  MmeMarcelleARSAC

qui donne pouvoir à M. Michel BOUYER

Absent  :
M. Xavier MAGNIN

Conformément à l'article L 2121-î5 du Code (Ànéral des Collectivités Territoriales,
Mme CAline BEYNEIX est nommée secrétaire de séance.

b=4sb=4s

ORGANISATION PAR LA VILLE DE LA MANIFESTATION « VIDE-DRESSING »» A L'ESPACE ALPHONSE
DAuDET CHAQUE ANNEE Au MOIS DE NOVEMBRE .
APPROBATION Du REGLEMENT INTERIEuR



Vu le Code Général des Collectivités  Locales ;

Considérant  que la Ville d'Orange souhaite organiser chaque année une manifestation

intitulée « Vide-dressing  »,  il y a lieu de prévoir un règlement intérieur afin d'en garantir le bon

fonctionnement.

Cette manifestation se déroulera chaque année un samedi ou dimanche du mois de

novembre, de 9 h à 18 h àl'Espace  Alphonse  DAUDET.

L'accès au public sera gratuit.

Pour 2020, elle se tiendra le 8 novembre.

Le « Vide-dressing  )) sera ouvert aux particuliers qui ne relèvent pas d'une activité

commerciale  pour la vente des objets neufs ou usagés et des créations.

Un règlement intérieur doit être établi pour déterminer  les conditions  d'organisation  et de

fonctionnement  de cette manifestation. Il devra être signé par l'exposant  et retourné avec les autres

pièces du dossier  (bulletin et attestation d'inscription)  au Service Culturel

Les exposants pourront  disposer  d'un stand comprenant  un espace de 2 ml, équipé d'une

table et de deux chaises ou, selon les disponibilités,  de plusieurs stands. Il est proposé la gratuité pour

les exposants.

Le Consei(  Municipal  après en avoir  délibéré  :

1 o) -  APPROUVE  l'organisation  de la manifestation « Vide-dressing  )) qui se déroulera chaque année

un samedi ou dimanche du mois de novembre, de 9 h à 18 h, à l'Espace Alphonse DAUDET - pour

2020, elle se tiendra le 8 novembre ;



2o) - APPROUVE la gratuité du stand et le règlement intérieur joint au dossier d'inscription

(projet ci-joint) pour cette manifestation ;

3o) -  APPROUVE l'accès gratuit à cette manifestation pour le public

4o) - AUTORISE Monsieur le Maire ou la Conseillère Municipale Déléguée à signer tout

document afférent à ce dossier.

Pour le Maire,

Conseillère  Municipal  Déléguée,

Aline LANDRIN,





üE"AR'ËllEST  € E ViluCLuSE

No 458/2020

R(:PUBtlQU(: FRRfl(FI S(:

E)a"RAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIl MUN!CIPAL

L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  le DEUX  SEPTEMBRE  à NEUF  HEURES,  -le

Conseil  Municipal  de la Commune  d'ORANGE,  légalement  convoqué  par  le maire

je 27 août 2020, s'est réuni au nombre  prescrit  par la (oi, à l'Espace  Alphonse

Daudet  à ORANGE, afir'i de garantir  le respect  des mesures  de distanciation

sociale  et la protection  des personnes  vulnérables.  en session  ordinaire  du mois de

Nombre  de membres  :

- En exercice  : 35

- Présents  : 31

- Votants  : 34

SEPTEMBRE;

Sous la présidence  de MonsieurJacques  BOMPARD,  Maire

ETAIENT  PRESENTS .-

Abstention  : 2

Contre  : 0

Pour  : 32

M. Yann BOMPARD, Mme Marie-Thérèse GALMARD, Mme Joëlle EICKMAYER, M. Jean-

Pierre  PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  Mme Marcejle  ARSAC, M. Cjaude

BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

La présente délibération

peut faire robjet  d'un

recours  devant  le

Tribunal Administratif  de

Nfmes dans un délai de

deux mois à compter  de

sa publication

Acte  publié

le :

M. Armand BEGUELIN, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT Mme Christiane

LAGIER, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Xavier MARQUOT,  Mme Marion STEINMETZ-ROCHE,  Mme Christine LOPEZ,

M. Pierre MARQUESTAUT, Mme Marie-France  LORHO, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, M. Nicolas ARNOUX, Mme Céline BEYNEIX, M. Bernard VATON,

M. Gjljes LAROYENNE, Mme Carole NORMANI, Mme Déborah SOLIMEO, M. Patrick

SAVIGNAN et Mme Fabienne HALOUI, Conseillers  Municipaux.

Absents  excusés  :

M. Denis SABON

Mme Muôel BOUDjER

M. Jean-Michel  BOUDIER

quidonnepouvoirà  MmeMarie-ThérèseGALMARD

quidonnepouvojrà  MmeMarcelleARSAC

quidonnepouvoirà  M. MichelBOUYER

Absent  :

M. XavierMAGNIN

Conformément à rarticle L 2î21-15 du Code (Ànéral des Collectivités Territoriales,

Mme Céline BEYNEIX  est nommée secrétaire de séance.

b-4sba4s

LICENCES  D'ENTREPRENEURS  DE SPECTACLES  VIVANTS

RENOUVELLEMENT  DE DESIGNATION  DE LA PERSONNE  PHYSIQUE



Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales ;

Vu la loi no 99-198 du 18 mars 1999 portant modification de l'ordonnance  no 45-2339 du

13 octobre 1945 relative aux spectacles ;

Conformément  à la loi no99-198 susvisée, le Conseil Municipal doit désigner  une personne

physique pour détenir les licences d'entrepreneur  de spectacles vivants de première, deuxième et

troisième catégories.

Cette loi, en son article 5, précise que l'exercice de l'activité d'entrepreneur  de spectacles

vivant est soumise à la délivrance par l'autorité administrative  compétente  d'une ou des licences d'une

ou plusieurs catégories.

Le législateur  a distingué trois catégories  d'entrepreneurs  de spectacles  vivants :

Ules  exploitants  de lieux de spectacles aménagés pour les représentations  publiques ;

2/ les producteurs de spectacles ou entrepreneurs  de tournées qui ont la responsabilité

d'un spectacle  et notamment  celle d'employeur  à l'égard du plateau artistique ;

3/ les diffuseurs  de spectacles  qui ont la charge, dans le cadre d'un contrat, de l'accueil du

public, de la billetterie  et de la sécurité des spectacles  et, les entrepreneurs  de tournées qui n'ont pas la

responsabilité  d'employeur  à l'égard du plateau artistique.

ll est précisé que la licence est personnelle  et incessible. Pour les salles de spectacles

exploitées en régie directe par les collectivités publiques, la licence est accordée à la personne

physique, désignée par l'autorité territoriale.

';J:



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

lo) - RENOUVELE LA DESIGNATION de Madame Aline NOWAK comme personne physique

pour détenir les licences d'entrepreneur de spectacles vivants de première, deuxième et

troisième catégorie fixées par la Loi du 18 Mars 1999 ;

2o) - SOLLICITE auprès de Monsieur le Préfet de Vaucluse l'attribution de licences de première,

deuxième et troisième catégories ;

3o) - AUTORISE Monsieur le Maire ou la Conseillére Municipale déléguée à signer tous les

documents relatifs à cette affaire.

96t@e,i11ère Municipale Déléguée,
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DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée

No 2020-16-1

IMMEUBLE SAINT.LOUIS.

REFECTION DE LA FACADE SUD ET

OUEST

LOT 1-  ECHAF  AUDAGE.FACADE

VILLE / BAT ISO 84

Ville d'Orange  I

ORANGE, le Q  S('y\cmt'lc'Zê»ZO

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2(]7  et notamment son article 74

modifiant  l'article L.2122-22 du Code Général des Co1lectivités
Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 2019 et son article L 2123-'1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 ;

-Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du 3

juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation

dudit Conseil Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des

marchés passés selon la procédure adaptée;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

- Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

réfection  de la façade Sud et Ouest - Immeuble  Saint-Louis,  lancé sur

la plateforme  dématérialisée  http://agysoft.marches-publics.info  le

04/06/2020 et publié dans le journal d'annonces légales l'Echo du Mardi le

09/06/2020:

- Considérant  le marché alloti pour trois lots : lot ü -  Echafaudage-Façade

- lot 2 - Menuiseries extérieures - lot 3 - Peinture ;

- Considérant  que pour le lot ü et à l'issue de la consultation, seule la

société BAT ISO 84 a présenté une offre, sa proposition est apparue

comme économiquement  avantageuse ;

.DECIDE-

Articlel  - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2020-16-1 avec la société BAT ISO 84 sise à

CHATEAUNELIF-DE-GADAGNE  (84470), 1025 Chemin des Confines concernant  les travaux de réfection  de la

façade  Sud et Ouest-lmmeuble  Saint-Louis  - Lot 5 - Echafaudage  - Façade.

Artic1e2  - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme t-i.ï. de 47 927,96 €

et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2020.

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84106 0range Cedex - Vaurluse

Tèl .' 04 90 5 ) 41 47-  Fax 04 90 34 55 89 - Srte internet.' wviiviivdle-orange fr

Toute correspondanre dort être adres'Àe impersonnellement à Monsreur le Marre d'Orange
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Le Maire,

m'-  :Jacques BOMPARD

(2,
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Publiée  le

No !  ">",r> l 2C;5()

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 2020.16.2

IMMEUBLE SAINT.LOUIS  -
REFECTION DE LA FACADE SUD ET
OUEST

LOT 3 . PEINTURE

VILLE / BAT ISO 84

Ville d'Orange  I

ORANGE, le -'I ec SCP!)JLe 202CJ
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant  l'article L.2122-22 du Code (3é'néra1 des Collectivités
Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 2019 et son article L 2123-"1
concernant les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du 3
juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du
3 juillet 2020 parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des
marchés passés selon la procédure adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de
réfection  de la façade Sud et Ouest  - Immeuble  Saint-Louis,  lancé sur
la plateforme  dématérialisée  http://aqysoft.marches-i:iiiblics.info  le
04/06/2020 et publié dans le journal d'annonces légales l'Echo du Mardi le
09/06/2020;

- Considérant  le marché alloti pour trois lots : lot 1-  Echafaudage-Façade
- lot 2 - Menuiseries extérieures - lot 3 - Peinture ;

- Considérant  que pour le lot 3 et à l'issue de la consultation lancée
auprès des sociétés JL MATHIEU PEINTURE et BAT ISO 84, la
proposition  prèsentée par cette  dernière est apparue  comme
économiquement  la plus avantageuse ;

.DECIDE-

A3  - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2020-16-3 avec la société BAT ISO 84 sise àCHATEAUNELlF-DE-GADAGNE  (84470), 1025 Chemin des Confines concernant  les travaux de réfection  de la
façade Sud et Ouest-lmmeuble  Saint-Louis  - Lot 3 - Peinture.

M  - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 9 925,00 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2020.

I
Place G Clemenceau - B P 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse
Tèl 04 90 57 4 ï 41 - Fax 04 90 34 55 89 - Srte internet wiw  vdle-orange fr
Toute  rorrpçnnnrlrïrürp  rlrut àtrq pdr.-cc.aû l+Yll-iût'ïôrtôïllr»ôs-.-*
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M5  - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

M  - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressé et ampliation

adressée au comptab)e du Trésor.

:'."?'1!: "-e-"')

-I-l  "'

Le Maire,

Jacques BOMPARD
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Publiée  le

No 'ki3G'\Qû=

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION  DU DOMAINE PUBLIC

Convention  d'occupation  précaire  et
révocable

Domaine  privé  communal
Aire du Marché aux Primeurs
Quartier  Passadoire

Pour I'I.M.E Le Grand Colombier
Pôle Enfance-APEl  d'ORANGE

 T  .    ,  j

l .  ' -  - - , Z - , I .  -  --  -

Ville d'Orange I

ORANGE,le ,"te ),e !rûï\b=,2,Z,,,
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

-VU  l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

- VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3iui11et 2020;

- VLl le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-VU la délibération no353/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

- VU la demande de I"I.M.E Le Grand Colombier - R51e Emance -
APEI d'ORANGE relative à l'utilisation de l'aire du Marché aux
Primeurs pour l'organisation de stages de conduite ;

-CONSIDERANT  qu'une  convention  d'occupation  précaire  et
révocable doit être signée avec cet établissement ;

. DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure avec I'IME Le Grand Colombier-  Pôle Enfance - APEI d'Orange, dont le siège est situé'i avenue Champlain à Orange (84100), représenté par Monsieur Georges SIMONET, son Directeur, uneconvention d'occupation précaire et révocable de l'aire du Marché aux Primeurs, Quartier Passadoire, encoordination avec l'auto-école de l'Arc à Orange.

ARTICLE  2 : L'autorisation  d'occupation  est accordée  les jours  suivants

ARTICLE 3 : Cette mise à disposition est consentie et acceptée moyennant le paiement d'une redevance fixée à5 € par véhicule et par jour.

Plat,eG Clemenceau-B.P 187-841060rangeCedex-Vaucluse

Tél.'049051414'i-Fax.  '0490345589-Siternternet'swvïlle-orange.fr

Toute correspondance dort être adressèe impersonnellementà Monsieurle  Maire d'Orange



ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

Le Mairp;



ll  ll lIS  nE.%lïR  li

Pribliée  le :

No kà+)&u

AFFAIRES JURIDIQuES

Autorisation  à ester en justice
SCI AS IMMOBILIERES c/ Commune
d'Orange
T A NIMES 2002538.1

Ville d'Orange I

ORANGE, le ü\S3')%,,=&  'ç,,Zo

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

-Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

- Vu la Délibération No 356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 3 juillet 2020, parvenue en Préfecture le 3 juillet 2020, donnant
délégation au Maire d'Orange pour ester en justice et définissant les cas
dans lesquels le maire peut intenter des actions en justice au nom de la
Commune ;

-Vu le recours pour excès de pouvoir formé par la SCI AS
IMMOBILIERES devant le Tribunal Administratif de NIMES et enregistré
le 26 août 2020 sous le numéro TA 2002538-1 tendant à l'annulation de
la décision du Maire no 325/2020 en date du 6 juillet 2020 portant
exercice du droit de préemption urbain sur la parcelle BR 57 à
ORANGE ;

- Considérant  qu'il convient de défendre les intérêts de la Commune
d'Orange dans cette instance et de désigner un avocat ;

. DECIDE -

Artic1e2  : De désigner la SELARL SINDRES, représentée par Maître Gilbert SINDRES, pour représenter la
Commune dans l'ensemble des actes de procédures de l'instance susvisée ainsi qu'à l'audience.

Le Maire,

ues BOMPARD,
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Publiée  le :

No k3fikQo"û
AFFAIRES JURIDIQUES

Autorisation  à ester en justice

SCI AS IMMOBILIERES  c/ Commune

d'Orange

T A NIMES 2002514.0

Référé suspension

Ville d'Orange  I

ORANGE, le Ji#c  2o2ü
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet  2020 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

- Vu la Délibération No 356/202C) du Conseil Municipal d'Orange en date

du 3 juillet 2020, parvenue en Préfecture le 3 juillet 2020, donnant

délégation au Maire d'Orange pour ester en justice et définissant  les cas

dans lesquels le Maire peut intenter des actions en justice au nom de la

Commune ;

- Vu la requête en référé suspension  formée par la SCI AS

IMMOBILIERES  devant  le Tribunal  Administratif  de NIMES et

enregistrée le 26 août 2020 sous le numéro TA 2002514-O tendant à la

suspension de la décision du Maire no 325/2020 en date du 6 juillet 2020

portant exercice du droit de préemption urbain sur la parcelle BR 57 à

ORANGE ;

-Considérant  qu'il convient de défendre les intérêts de la Commune

d'Orange dans cette instance et de désigner  un avocat ;

. DECIDE.

 : De défendre les intérêts de la Commune d'Orange devant le juge des référés près du Tribunal

Administratifde  NIMES dans le dossier l'opposant  à la SCI AS IMMOBILIERES.

Artic1e2  : De désigner la SELARL SINDRES, représentée par Maître Gilbert  SINDRES, pour représenter la

Commune dans l'ensemble des actes de procédures de l'instance susvisée ainsi qu'à l'audience.

M5  : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Place G Clemenceau - B P 787 - 84Ï06 0range Cedex - V,èj!%3
7'e'1. ' 04 90  51 4 ï 47 - Fax. . 04 90 34 55  89 - Srte internet.'  www  vdle-orange  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsreur  le Marre  d'Orange
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Publiée  le : Ville d'Orange I

No Q>2-

DIRECTION DES AFFAIRES
JURIDIQlJES

Convention  d'occupation  du domaine
privé communal
BAR Du MARCHE
avenue Pierre de Coubertin

ORANGE,le ,%'tî  Zo2û

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code (3é'néra1 des Collectivités Territoriales ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération n"356/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet
2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de choses
pour une durée n'excédant pas douze ans ;

Vu la nécessité d'installer un bar pour le bon jonctionnement du marché
aux primeurs,  sis avenue Pierre de Coubertin;

Considérant  qu'il convient de conclure une convention d'occupation afin
d'en déterminer les modalités ;

. DECIDE.

 : La présente décision est suscepiible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratff de
Nîmes, dans un délai de deux  mois.

Le Maire,

Jacques  BOMP - .

Place G. Clemerueau  - B P 787 - 84?06  0range  Cedex  - Vauduse

TM. .' 04 90 5) 4 I 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet'  www.  ville-orange  fr
Toute correspondance  doit  être  adressrLe impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le :
Ville  d'Orange  I

No kk==:o>2==»

DIRECTION  DES AFFAIRES

JURIDIQUES

Convention  de mise à disposition

de locaux  au Centre  Médico

Psychopédagogique  (CMPP)

34 rue du Noble

ORANGE, le ,"E" .')et-,k  2,,2,,

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités  Territoriales  :

Vu le procès-verbal  des opérations auxquelles  il a été procédé pour

l'installation  du Conseil Municipal  le 3 juillet  2020 ;

Vu le procès-verbal  de I!élection du Maire et des adjoints en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour ;

Vu la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 juillet

2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,  portant

délégation  d'attributions  dudit Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et

notamment  en matière de conclusion  et révision du louage de choses

pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

Vu la proposition de la ville au Centre Médico Psychopédagogique

(CMPP) de s'installer  dans un nouveau local après réhabilitation  et mise

en accessibilité  complète,  suite  à l'échéance  de leur  bail

emphythéotique,  sis rue Antoine  Artaud ;

Considérant  qu'il convient de conclure une convention de mise à

disposition  afin d'en déterminer  les modalités  ;

- DECIDE  -

Artic1e2  : La prise d'effet  s'effectuera  à compter  du '1eL août 2020 pour une durée de 6 ans, renouvelable  une

fois pour la même durée par tacite reconduction.

M3.  Cette mise à disposition est consentie moyennant une redevance mensuelle de 1737 euros TTC,
payable en début  de mois à la Direction  des Finances Publiques,  'i32 allée d'Auvergne  à Orange.

Jacques BOMP D.

Place G Clemenceau - B P 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

Tél 04 90 57 4 ) 4{ - Fax ' 04 90 34 55 89 - Site rnternet  www  vdle-orange fr
Toute correspondance doit  être adressé'e impersonnellement  à Monsreur le Maire d'Orange
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Publiée  le : Ville d'Orange I

DIRECTION DES AFFAIRES
JURIDIQUES

CCAS.RAM

Convention  de mise à disposition
de locaux
34 rue du Noble

ORANGE,le l'!""'-\s!c  p=,b
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet
2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de choses
pour une durée n'excédant pas douze ans ;

Vu la proposition de la ville au CCAS-RAM (Relai d'assistantes
maternelles) de s'installer dans un nouveau local après réhabilitation et
mise en accessibilité complète, suite à l'échéance de leur convention de
mise à disposition du local communal au rez-de-chaussée de l'immeuble
St Louis sis rue l'Ancien Collège ;

Considérant  qu'il convient de conclure une convention de mise à
disposition afin d'en déterminer les modalités ;

. DECIDE.

. Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit.

Place G. Clemen<eau  - B P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse
Tél 04 90 57 4) 47 - Fax. 04 90 34 55 89 - Srte internet'  Wl/I/W  vdle-orange  frToute correspondance  doit  être adressèe  rmpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée le : Ville d'Orange  I

No 11),$@2,-

SERVICE MANIFESTATIONS

Mise à disposition  d'un chalet  en bois
appartenant  à la Ville d'Orange  au profit
du laboratoire  médical  «« PROLAB »

ORANGE,le J"  ,!h  20'2,,

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L :2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été' procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en PréTecture le même jour ;

VlJ la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSlDERANT qu'une convention de mise à disposition, à
titre précaire et révocable, d'un chalet en bois au bénéfice du
laboratoire médical « PROLAB » pour y effectuer des tests de
dépistage  du Covid-19, représenté  par le responsable,
Monsieur José VASQUEZ, doit être signée avec la Ville
d'Orange ;

.DECIDE.

ARTlCLE j : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable d'un chalet en bois de
3 m x 2 m pour y effectuer des tests de dépistage du Covid-'19 à compter  du 2 septembre  2020 pour une durée
indéterminée, entre la Commune d'Orange et le laboratoire médical « PROLAB )) situé 9 cours Aristide Briand à
Orange et représenté par MonsieurJosé  VASQUEZ.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre  gratuit.

ARTlCLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal AdministratiT de
Nîmes dans un délai de deux mois.

PlaceG.Clemenceau-B.P 187-84ï060rangeCedex-Vauduse

7'é1..' 04 90 5747 47-Fax.:04  90 34 55 89-Site  internet.' wwvvville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellementà Monsieur le Maire d'

Le Maire,

Jacques  0  ARD

12,=
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Publiée  le Ville d'Orange l

No '1S
VIE ASSOCIATÎVE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

Convention  de mise à disposition

AtitreprécaireetrévocabIedel'aireet  VUleprocès-verbaldel'électionduMaireetdesadjointsendatedu
Be1asa11e5urezBecHauss57uH41131uille[2020ranSmiSenPreafeCiLlreIememelOllr:
DES EXPOSITIONS - entre la Ville et

l'ossociation  «TEAM ORANGE

MANAGER EDuCATIF»

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions 

'5"çi.  'l. =ô 7.."''y"  a"ï:'-  ':

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,

portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du

louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'aire et de la salle du rez de chaussée du

Hall des Expositions au bénéfice de l'association «TEAM ORANGE

MANAGER EDUCATIF»», représentée par le Président, Monsieur

Patrice DUPONT, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 5 heures 30 à 19 heures pour

l'organisation d'un vide grenier par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

I

Le Maire 1»

- Jacqu

Mare G. Clemenceau  - B.P '187 - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Tél. :04  90 51 47 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  www.  ville-orange  fr

Toute correspondance  dort  être adressÉe impersonnellement  à Monsreur  le Maire  'Orange
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Publiée  le

No 1-\ê===r1=2û2o

SERVICE MANIFESTATÏONS

Convention  de mise à disposition

A titre précaire  et révocable  de la

Salle Festive de la MAISON DES

ASSOCIATIONS  - entre la Ville et

L'ossociation  <«ORANGE POKER TEAM)»

Ville d'Orange I

ORANGE,I- 'y  g==!e\-==  =:

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 3 juillet  2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même

jour, por(ant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au

Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et

révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas

douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations au bénéfice de l'association «ORANGE POKER

TEAM>», représentée par Monsieur  Mickaël RAMOS, son

Président, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures 30 à 23 heures pour

l'organisation d'un tournoi de poker par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. ,

3acq

plBHB G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse  -

Tél, : 04 90 57 47 47 - Fax. .' 04 90 34 55  89 - Site internet.'  wwwyille-orange.

Toute correspondance  doit  être adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Mar,
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Publiée le :

Ville d'Orange l

ORANGE,le (-x %e..û

No hS\'IJ2
Vie Associative

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la
MAISON DE LA PRINCIPAUTE - entre la
Ville et « Madame Monique DUFOUR
CONVARD »)

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no07:j2015  du Conseil Municipal en date du
30 mars 2015, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1 er avril
2015, modifiant les conditions d'utilisation et la tarification ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle du rez-de-chaussée de
l'immeuble communal dénommé « Maison de la Principauté >)

au bénéfice de « Madame Monique DLIFOUR CONVARD )),

doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle du rez-de-
chaussée de l'immeuble communal dénommé « Maison de la Principauté )) situé 15 rue de la République -
84100 0RANGE,  du lundi 28 septembre  au dimanche  11 octobre  2020 inclus  entre la Commune d'Orange et
(« Madame Monique  DLIFOUR CONVARD)),  domiciliée 2-lmpasse  des Genêts -  30870 CLARENSAC.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant  pour  un montant  TTC de 200 € (deux
cents euros) pour l'organisation d'une exposition de peintures.

ARTICLE 3 : La présente dècision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Pla«e G. Clemenceau-B.P 787 - 84706 0range Cedex- Vauduse §

7'é/..' 04 90 5f U 47-Fax..'  04 9034  55 89-Site  internet.' wwwville-orange.f;  '
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Publiée  le :

No h€4o

VIE ASSOCiATlVE

Convention  de mise à disposition

A titre précaire  et révocable  de

L'ESPACE ALPHONSE  DAUDET - entre la

Ville et l'association  «LES  VIRADES DE

L'ESPOIR»»

Ville d'Orange  I

ORANGE, le ü,l /%Je'm"'5'z .
LE MAiRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de ('élection du Maire et des adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no777/2C)16 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VlJ la délibération no356/2û20 du Conseil Municipal en date du 3 juillet

2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant

délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et

notamment en matière de conclusion et révision du louage de choses

pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de

l'association  («LES VIRADES  DE L'ESPOIR»,  représentée  par

Madame Syngrid REVEL, sa Présidente, doit être signée avec la Ville ;

- DECIDE  -

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace

Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84"100 0RANGE, le dimanche  27 septembre  2020 entre la

Commune d'Orange et l'association ««LES VIRADES DE L'ESPOIR»», représentée par sa Présidente, Madame

Syngrid REVEL, domiciliée U1 -  Rue du Bel Enfant - 84aI C)O ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit, de 9 heures à 18 heures pour

l'organisation de la journée nationale des virades « Vaincre la Mucoviscidose )) par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de Taire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. /)

Jacques

PlareG. Clemenceau-B.P 787-841060rangeCedex-Vauduse

Tèl..' 04 90 574  ï 41 - Fax..' 04 90 34 55 89-Site  internet.' wmville-orange.fr
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de
L'ESPACE ALPHONSE  DAUDET - entre la
Ville et l'association  «JAME  EVENTS))

Ville dlOrange I

ORANGE,le !  %hèîo
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installatiün du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 transmis en Prèfecture le même jour ;

VU la délibé.ration no777/2016 du Conseil Municipal en date du
3 octobre 2(]6,  parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses
annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet
2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de choses
pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de
l'association «JAME EVENTS», reprèsentée par Madame Jacqueline
MONNIOT, sa Présidente, doit être signée avec la Ville ;

- DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace
Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE,  le samedi 3 et le dimanche  4 octobre  2020
entre la Commune d'Orange et l'association «JAME EVENTS», représentée par la Présidente, Madame
Jacqueline MONNIOT, domiciliée 1985-  Avenue de Provence -  84420 PIOLENC.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre payant pour un montant TTC de 1000 € (mille
euros), de 8 heures à 20 heures pour l'organisation d'un salon du mariage par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente dècision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois.

PARD.

Place G. Clemenceau-B.P 187-84106  0range Cedex- Vaucluse

Tél..' 04 90 5747 47-Fax..'  04 90 34 55 89-Site  internet.' wvville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressèe impersonnellementà Monsieur le Maire
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Publiée  le

N- hçh'l,m

Ville d'Orange  I

ORANGE,le !  +c&
SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2a122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;
Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Saint Martin du THEATRE MUNICIPAL  -

entre la Ville et l'association  «EXPRESSIONS VLI le procés-verbal de ('é(ection du Maire et des Adjoints en

LITTERAIRES LlNIVERSELLES» - E-L-U date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-  ' I  T -.  "  : -  --  -a

o' "l '  i - '  --  -l  i ,o" i a '

"/  'i lL'- : "al "  '  rL-"' C' :o'j i'J ' I  i -"

VLI la dé(ibération no356/2020 du Conseil Mt,inicipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même

jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au

Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et

révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas

douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre

Municipal  au bénéfice  de l'association  «EXPRESSIONS

LITTERAIRES  UNIVERSELLES»,  représentée  par sa

Présidente, Madame Corinne NIEDERHOFFER,  doit être

signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTlCLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint

Martin du Théâtre  Municipal situé cours Aristide Briand -  84100 0RANGE,  les samedi  10 et

dimanche  1l octobre 2ü20 entre la Commune d'Orange et l'association «EXPRESSIONS LITTERAIRES

UNIVERSELLES» représentée par sa Présidente, Madame Corinne NIEDERHOFFER, domiciliée 233 rue de

Rome - 84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise.à disposition est consentie à titre gratuit de 7 heures à minuit pour l'organisation

d'un festival littéraire par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

I
Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84Ï06  0range  Cedex  - Vauduse  'S,
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Publiée  le :

No %G='==-ï=?o
SERVICE MANÏFESTATÎONS

Convention  de mise à disposition

A titre précaire  et révocable  de la

Salle Festive  de la MAISON DES

ASSOCIATIONS  - entre la Ville et

L'associatiori  «SUR LE CHEMIN DU MIEUX

ETRE ))

Ville d'Orange  I

OMNGE,le !  g=;éa4v
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VlJ l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'éfection du Maire et des Adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même

jour, portant délégation d'attributions  dudit Conseil Municipal au

Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et

révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas

douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations au bénéfice de l'association «SUR LE CHEMIN

DU MIEUX-ETRE)),  représentée par la Présidente, Madame

Hélène TORRES, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 10 heures à 2 heures pour

l'organisation d'une réunion par ladite association.

ARTICLE 3 : La prèsente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Mai.ïe

Ja;es  B'OMPARD

Place G Clemenceau  - B.P ï87  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse

Tèl . 04 90 51 4 J 41 - Fax .' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  www  vdle-orange.  fr

Toute correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellement  à Monsjeur  le Maire  d'Orange



Publiée  le

uo (-1(LÏZc2=-
SERVICE CULTUREL

Contrat de cession
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Ville d'Orange I

oRAt'JeE:le("sl-:%4'-'Q'%
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VlI le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des Conseillers Municipaux 1e 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le
même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, modifiée par la délibération na446/2020 parvenue
en Préfecture de Vaucluse portant délégations d'attributions
dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui conceme
toute dé'cision relative à la préparation, la passation, l'exécution
et le règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession de droits de représentation d'un spectacle avec
l'entreprise «ALICE EN SCENE PRODUCT}ONS)) pour
assurer un spectacle intitulé « GWENDOLINE » qui aura lieu le
vendredi9  octobre 2020 à 20h30 au Palais des Princes ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession de droits de représentation avec l'entreprise
« ALICE EN SCENE PRODUCT10NS )» représentée par Monsieur Laurent HONVAULT, agissant en sa qualité
de Gérant, dont le siège social est sis 231 rue de Cambrai, 62000 ARRAS, pour assurer un spectacle intitulé
(( GWENDOLINE )) prévu le vendredi 9 octobre 2020 à 20h30 au Palais des Princes.

ARTiCLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de 12.660,00 €
TTC (douze mille six cent soixante euros toutes taxes comprises) (VHR, transports et transferts inclus) qui sera
imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon
suivante :
- un acompte de 30% à la signature du contrat (3798 € TTC) par mandat administratif,
- le solde (8862 € TTC) par mandat administratif dans le mois qui suivra la prestation.

ARTICLE 3 : la présente décisiün sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

M3  4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

- -  LeMaire,

Jacqués  BOMPARD
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Publié  le :
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Acceptation  du don fait par
Monsieur  Daniel BREHIER
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Ville d'Orange I

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VlJ l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VLI l'article L 2242-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales portant sur l'acceptation des dongs et legs faits à
la Commune ;

VLI le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VlJ le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, modifiée par la délibération no446/2020 parvenue
en Préfecture de Vaucluse précisant l'ensemble des
délégations données au Maire d'Orange, et en particulier la «

9 : accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions
ni de charges ))

VlJ la proposition de don faite le 24 juillet 2020 par Monsieur
Daniel Bréhier, domicilié à la Métropole Notre Dame des Doms
place du Palais à 84000 Avignon, d'un ensemble de
545 monnaies pour enrichir les collections du Musée
Municipal estimé à 103 700€;

CONSlOERANT que cette proposition de don en date du
24 juillet 2020 est d'un intérêt certain pour les collections du
Musée d'Art et d'Histoire de la ville.

DECIDE

ARTICLE 5 : d'accepter la proposition de don faite par Monsieur Daniel Bréhier, domicilié à la Métropole Notre
Dame des Doms place du Palais à 84000 Avignon, d'un ensemble de 545 monnaies pour enrichir les collections
du Musée Municipal estimé à 103 700€ ;

Place G. Clemenceau-B.? 187-84106 0range Cedex- Vaucluse

ï"/..'  04 90 57 47 41-Fax..' 04 9034 55 89-Site  internet.' viwviville-orangeJr

Toute correspoüdarce dûrt êtra adres'Àe irüpersonneIIemerita Moüsreor le Marra d'Oraüge



ARTICLE 2 : d'intégrer cet ensemble de monnaies selon la volonté explicite du donateur, aux Collections du

Musée d'Art et d'Histoire de la vi(fe.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacquçè  BOMPARD
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Publiée  le : Ville d'Orange  l
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SERVICE CULTUREL

AVENANT

Convention  de mise à disposition

D'un espace  municipal

Parc Gasparin

Animations  -  Jeudis  d'Orange

M,;1711E- U'OFiiA:'%GE

ORANGE,le JS4%c-)
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation des conseillers municipaux le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le

même jour ;

VLl la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même

jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal

au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à

la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des

marchés et des accords-cadres ;

VU la décision No 818/2019 du 03 décembre 20'19 relative à la

signature d'une convention de mise à disposition d'un espace

municipal avec la société PRIMOOV pour assurer des

animations lors des festivités d'été dans le cadre des Jeudis

d'Orange prévu initialement  les 2, 9, 16, 23 et 30 juillet 2020 ;

CONSIDERANT que, du fait de l'épidémie du coronavirus

C0VID-19, il est nécessaire de signer un avenant à cette

convention avec la société PRIMOOV pour reporter ces

animations les 1, 8, 15, 22, et 29 juillet 2021 au Parc Gasparin ;

.DECIDE-

ARTICLE 1 : de signer un avenant à la convention de mise à disposition d'un espace municipal, le Parc

Gasparin, signée le 03 décembre 2019 avec la société PRIMOOV, représentée par Monsieur Jérémy TURINI

agissant en sa qualité de Directeur Général, dont le siège social est 54 impasse des Aires - 136"10 LE PUY

SAINTE REPARADE, pour assurer le report des animations les 1, 8, 15, 22 et 29 juillet 2021 lors des festivités

d'été.

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

A  : : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

JacqüÇt ;.5 P,ARD

PlaceGCIemenceau-B.P787-847060rangeCedex-Vauduse ,g3
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Ville d'Orange  l

ORANGE, le jS k.!!vÙ»c 5C,
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE CULTUREL

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 3 juillet 2020 ;

Contrat de cession

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le
même jour ;

'i :Y' :J'.i E L' i  2 i 'i "'J

Vu la délibération no 356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

1,l  "' o"  """, : E T,I  ' ""'j'-"'a,,'  ',  ;  'E

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession de droits de représentation d'un spectacle avec
l'entreprise « PROMÉTHÉE PRODUCTIONS )) pour assurer un
spectacle intitulé « DES LARMES DE CROCODILES )) qui aura
lieu le vendredi 29 janvier 2021 à 20h30 au Palais des Princes ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession de droits de représentation d'un spectacle avec l'entreprise
« PROMÉTHÉE PRODUCTIONS )), représentée par Monsieur Boris Soulages, agissant en qualité de Président,
dont le siège social est sis 3 rue de Montholon, 75009 PARIS, pour assurer un spectacle intitulé « DES LARMES
DE CROCODILES >) prévu le vendredi 29 janvier 2021 à 20h30 au Palais des Princes.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtè:e à la somme de
13.715,00 € TTC (treize mille sept cent quinze euros toutes taxes comprises) (VHR, transport et transferts inclus)
qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon

suivante :

- Unacomptede30%àIasignatureducontrat(4.114,50 € TTC)parmandatadministratif
- Lesolde(9.600,50 € TTC)parmandatadministratifdansIemoisquisuivralareprésentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Jacques

I
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Prtbliée  le Vil1e d'Orange  I

No %..2
DIRECTION  DES AFFAIRES

JURIDIQUES

Convention  d'occupation

précaire  avec  ON TOWER

Immeuble  SITORO  sis chemin

de Courtebotte

Section  P no 1105

Avenant  no 2

'-l)v':  r\  'i i'Ü'l : l"  'L)  "  ('  =l 3 r'l  i"-i G

ORANGE, le ,lS î-!ebÀï  2üQû
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

-Vu l'article  L.2122-22  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

-Vu le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé

pour l'installation  du Conseil Municipal  le 03 juillet 2020 ;

-Vu le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints  en date

du 03 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour ;

-Vu la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet  2020, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse,  modifiée  par

la délibération  no446/2020 du 2 septembre  2020,  portant

délégation  d'attributions  dudit  Conseil  Municipal  au Maire

d'Orange  et notamment  en matière de conclusion  et révision du

louage de choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

- Vu la convention  d'occupation  en date du 01/02/20a15 signée

avec FREE MOBILE ayant pour objet la mise à disposition  d'un

emplacement  sur  l'immeuble  ancienne  station  d'incinération

SITORO,  sis chemin de Courtebotte  à Orange, cadastré  section

P no 1105, afin d'y accueillir  des installations  de communication  ;

-Vu l'avenant  de transfert  no 1 en date du 6/I U2019 des droits et

obligations  de la société  FREE MOBILE  à la société ILIAD 7 ;

-Considérant  le changement  de dénomination  sociale de la

société ILIAD 7 en ON TOWER, par assemblée  générale du

17 janvier  2020 ;

-Considérant  la volonté de !a société ON TOWER de faire

évoluer  technologiquement  leur  antenne  sur  le site  de

Courtebotte  ;

- Considérant  qu'il convient, dans la mesure où cette opération

va se traduire  par un changement  de nom de la personne  titulaire

de la convention,  mais  également  par  une modijication

substantielle  de l'antenne  ainsi que de la surface occupée, de

conclure  un avenant  à la convention  ;

. DECIDE  -

M  : De conclure  un avenant  no 2 à la convention  susvisée  entre la Ville d'Orange  et ON TOWER  ayant

pour objet de prendre  en compte  le changement  de dénomination  sociale, l'évolution  technologique  de l'antenne

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

TM. :04  90 57 47 47 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet  : www  vHle-orangejr
Toute correspondance doit être adressèe impersonnellement  à Monsieur  le Marre d'Orange



sur le site ainsi que la modification de la surface occupée, et de fixer également les conditions et modalités de

l'ensemble de ces modifications.

 : En vue de l'évolution technologique de l'antenne sur le site, la Commune met à disposition de la

société ON TOWER un emplacement  supplémentaire d'une surface de 12,5 m2, portant ainsi à 25 m2 la surface

totale occupée.

. En contrepartie de cette mise à disposition, la redevance est augmentée. La nouvelle redevance

annuelle est donc fixée à 7500 €, indexée de 2% le 1e' janvier  de chaque année.

L'augmentation de la redevance pour cette année sera calculée prorata temporis à compter de la signature de

l'avenant.

De plus, la société ON TOWER versera de manière non reconductible une indemnité d'un montant forfaitaire de

7500 €, payable en deux échéances d'un montant égal, la première à la signature de l'avenant, et la secünde à

l'obtention des autorisations administratives nécessaires à la réalisation des travaux, purgées de tout recours.

. Les autres dispositions de la convention susvisée restent inchangées.

Le Mai

JacauesB  MPARD.



Publiée  le

No 'h.!=
DIRECTION  DES AFFAIRES

JURIDIQUES

Convention  d'occupation

précaire  avec ON TOWER

Palais  des Princes

Section  BR no 267

Avenant  no 2

r,5 % .' , T ' E i.i ' I JJ) 7-o« L0 l" i '.'Sf '=

Ville d'Orange l

ORANGE, le AS %"û«Àa:2o2o
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu  l'article  L.2122-22 du Code  Général des  Collectivités

Territoriales  ;

-Vu le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé

pour l'installation  du Conseil Municipal  le 03 juillet  2020 ;

-Vu le procès-verbal  de l'élection du maire et des adjoints en

date du 03 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour ;

-Vu la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date du

03 juillet 2020, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse, modifiée

par la délibération  no446/2020 du 2 septembre  2020, portant

délégation  d'attributions  dudit Conseil  Municipal  au Maire

d'Orange  et notamment  en matière de conclusion  et révision du

louage  de choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

-Vu la convention  d'occupation  en date du O"1/02/2015 signée

avec FREE MOBILE ayant pour objet la mise à disposition  d'un

emplacement  sur l'immeuble  du Palais des Princes, cadastré

section  BR no 267,  afin d'y accueillir des installations de

communication  ;

-Vu l'avenant  de transfert  no 1 en date du 6/11/2019  des droits

et obligations  de la société  FREE MOBILE  à la société  ILIAD 7 ;

-Considérant  le changement  de dénomination  sociale de la

société ILIAD 7 en ON TOWER, par assemblée  générale du

17 janvier  2020 ;

-Considérant  la volonté de la société ON TOWER de faire

évoluer  technologiquement  leur  antenne  sur  le site de

Courtebotte  ;

-Considérant  qu'il convient,  dans la mesure où cette opération

va se traduire par un changement  de nom de la personne

titulaire  de la convention,  mais également  par une modification

substantielle  de l'antenne sans augmentation  de la surface

occupée,  de conclure  un avenant  à la convention  ;

- DECIDE  -

i

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84706 0range  Cedex - Vauduse
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 : En contrepartie de l'évolution technologique que souhaite réaliser ON TOWER sur son installation, la

société ON TOWER versera de manière non reconductible une indemnité d'un montant forfaitaire de 7500 €,

payable en deux échéances d'un montant égal, la première à la signature de l'avenant, et la seconde à

l'obtention des autorisations administratives nécessaires à la réalisation des travaux, purgées de tout recours un

emplacement  supplémentaire  d'une surface de 12,5m2, portant ainsi à 25 m2 la surtace totale occupée.

. Les autres dispositiüns de la convention susvisée restent inchangées.

Le Maire,

Jacques  BOMPARD.

g8
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SERVICE  AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise  à disposition  de locaux

de l'école  du Castel  Elémentaire  pour

l'Association  Handball  Club  Orange

Ville d'Orange  I

ORANGE,le-lG>s-,,fflu

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé

pour l'installation  des Conseillers  Municipaux  le 3 juillet  2020 ;

VU le procès-verbal  de l'élection de Monsieur  le Maire et des

adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le

même jour  ;

VU la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date du

3 juillet  2020, modifiée  par la délibération  no446/2020 parvenue

en Préfecture de Vaucluse portant délégation d'attributions

dudit Conseil Municipal  au Maire d'Orange,  en ce qui concerne

la conclusion  et la révision du louage des choses pour une

durée n'excédant  pas '12 ans ;

Vu la demande  de l'Association  date du 9/09/2020  ;

CONSIDERANT  qu'une convention  de mise à disposition, à

titre  précaire  et révocable,  de locaux  de l'école  Castel

Elémentaire  (la BCD, la cour A ainsi que les sanitaires)  au

bénéfice  de l'Association  Handball  Club  Orange,

représentée  par sa Présidente  Madame  Agnès BUDAN BRICO,

doit être signée avec la ville ;

-DECIDE-

ARTICLE  '1 : De conclure une convention  d'occupation  des locaux de l'Ecole du Castel, entre le Commune

d'Orange  et l'Association  Handball Club Orange, ayant pour objet la mise à disposition  des locaux susvisés,

concernant  la mise en place d'un  soutien  scolaire  et d'interventions  multi-sports.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit à partir du mercredi 23 septembre 2020
au mercredi  30 juin 2021 de 13 h OO à 16 h OO.

ARTICLE  3 : la présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : la présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Ja6quei  BÇ)MPARD

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range  Cedex - Vauduse

Tél..' 04 90 51 4747-  Fax.:04  90 34 55 89 - Site internet  : wwwyi11e4anae.f
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VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la

Salle  Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATIONS  - entre  la Ville  et

L'association  «ORANGE  POKER  TEAM))

"""I i'  o i'-! û  :':T  I S Ü '1 a 'I' :'  3 e 3 I l ' "-  ' : --  -
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ORANGE, le e.ï +m%'z '2ç;:&
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2a122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé

pour l'installation  du Conseil Municipal  le 3 juillet  2020 ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même  jour ;

VU la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date du

3 juillet  2020 modifiée  par la délibération  no446/2020 en date

du 2 septembre  2020, parvenue  en Préfecture de Vaucluse,

portant délégation d'attributions  dudit Conseil Municipal au

Maire d'Orange et notamment  en matière de conclusion et

révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas

douze  ans ;

CONSlDERANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations  au bénéfice de l'association  «ORANGE  POKER

TEAM»»,  représentée  par  Monsieur  Mickaël  RAMOS,  son

Président,  doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderousse  -  84100 0RANGE,le  dimanche18  octobre  2020 entre

la Commune d'Orange  et l'association  « ORANGE  POKER TEAM »» domiciliée  Café Le Commerce  - Place

Clemenceau  -  84100 0RANGE  et représentée  par son Président,  Monsieur  Mickaël  RAMOS.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 7 heures 30 à 23 heures pour

l'organisation  d'un tournoi  de poker par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

I
Place G. Clemenceau - B.. 787 - 84706  0range Cedex - Vau

Té/. .' 04 90 57 47 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet.'

Toute correspondance doit  être adressèe impersonnellemen<

:./a'



lF t+ l r.%a rIE."i'{)12  I I

xo l-(J«2ào

VIE ASSOCIAT1VE

Avenant  nol à la convention  de mise à
disposition  à titre  précaire  et révocable  du
local sis 85 avenue  Frédéric  Mistral  entre la
Ville et l'association  «ECHIQUIER
ORANGEOIS»

:Il " ""  i l"'i  "  -E "," 'Jy,a":" -"l' "  ( ,-:l  ."E

Ville d'Orange  I

os,«xee,ieJ(q-=.,,%-.2c:Qc,

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no 356/2020 du Conseil Municipal en date
du 3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/202D du
2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas
douze ans ;

VU l'autorisation d'occupation ponctuelle et à titre gracieux des
locaux utilisés par « L'association  L'ECHIQUIER
ORANGEOIS)»  au profit de l'association  du «JEU  DU
PELICAN )) tous les mercredis soirs à partir de 18 heures

CONSIDERANT  qu'un avenant no1 à la convention de mise à
disposition à titre précaire et révocable du local sis 85, avenue
Frédéric Mistral au bénéfice de l'association «ECHIQUIER
ORANGEOIS)),  représentée  par son Président,  Monsieur
Christian GASTOU, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE-

ARTICLE 1 : De conclure un avenant no1 à la convention de mise à disposition à titre précaire et révocable du
local sis 85, avenue Frédéric Mistral - 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange et l'association
««ECHIQUIER  ORANGEOIS»  représentée par son Président, Monsieur Christian GASTOU.

ARTICLE 2 : Le présent avenant prend effet à compter de sa trarismission au contrôle de légalité.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal AdministratiT
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Va
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VÎE ASSOCIATIVE

ORANGE, le Q!Ï q\c--\:=Ï  Qca%

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Co(lectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle du VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

1erétageduHALLDESEXPOSITIONS-  3juiIIet2020transmisenPréfectureIemêmejour;

entre la Ville  et l'association  «LA BOLILE

ATOMIQUE)» VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle réglementation en matière de sécurité

et d'incendie pour le Hall des Expositions ;

':;b".li'i'ED'C)'Rh'\i"il"iE

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 iuillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020, parvenue en

Préfecture de Vaucluse , portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle du 1el étage du Hall des Expositions

au bénéfice de l'association «LA BOULE ATOMIQUE)), représentée

par sa Vice-Présidente, Madame Nicole ARNOUX, doit être signée

avec la Ville ;

-DECIDE-

ARTICLE 4 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle du

1a étage du Hall des Expositions situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE, le mardi 20 octobre  2020

entre la Commune d'Orange et l'association «LA BOULE ATOMIQLIE» domiciliée BP 156 - Parc la Brunette-

84100 0RANGE  et représentée par sa Vice-Présidente, Madame Nicole ARNOUX.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 16 heures 45 à 22 heures pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

I

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois. ., -. - - - - -, -71
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VIE ASSOClATIVE

Convention  de mise à disposition
A titre précaire  et révocable  de la salle
Saint Martin du THEÂTRE  MUNICIPAL  -
entre la Ville et l'association  «INNER WHEEL»

Ville d'Orange I

ORANGE, le .œ\ ;4-Â%v  '2c.2û

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'é'lection du Maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du
2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse ,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas
douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre
Municipal au bénéfice de l'association « INNER WHEEL)),

représentée par Madame Christine MARTIN, sa Présidente,
doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 5 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint
Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE,  du lundi 26 au vendredi  30 octobre
2020 entre la Commune d'Orange et l'association «INNER WHEEL)» représentée par sa Présidente, Madame
Christine MARTIN, domiciliée 444 -  Traverse du Paty Saint Pierre -  84420 PIOLENC.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures 30 à 18 heures 30 pour
l'organisation d'une vente de vêtements à but caritatif  par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

L Maire,

f'l.,-
Jacqgeé  BO ARD

Place G. Clemenceau  - B.? 787  - 84706  0range  Cedex  - Vaurluse  i

Tél. : 04 90 5? 47 47 - Fax. : 04  90 34  55  89  - Site internet  : www.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  Mre  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Marre  d'Orange
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VIE ASSOCIATÎVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la

CHAPELLE  SAINT  LOUIS  -  entre  la

Ville  et «Madame  Pascale  BONY»»

:' ii. r" ', 'R'  E "2')'C) 'R,a, p. il "ïl  E

ORANGE,le 3S %'b"e=:2c-:=20
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VLI l'article  L 2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opératiüns  auxquelles  il a été procédé pour

l'installation  du Conseil Municipal  le 3 juillet  2020 ;

VLI le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même  jour  ;

VLI la délibération  no073/20'15 du Conseil Municipal  d'Orange  en date

du 30 mars 2015, parvenue  en Préfécture  de Vaucluse  le 1eL avril 2015,

approuvant  la nouvelle  convention  d'occupation  précaire  et la nouvelle

grille tarifaire  pour la Chapelle  Saint Louis ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du 3 juillet

2020 modifiée  par la délibération  no446/2020 du Conseil Municipal en

date du 2 septembre  2020 parvenue en Préfecture de Vaucluse ,

portant délégation d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange  et notamment  en matière de conclusion  et révision du louage

de choses  pour une durée n'excédant  pas douze  ans ;

CONSIDERANT  qu'une  convention  de mise  à disposition  à titre

précaire et révocable de la Chapelle Saint Louis au bénéfice de

«Madame  Pascale  BONY)), doit être signée  avec la Ville ;

. DECIDE -

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition,  à titre précaire et révocable,  de la Chapelle

Saint Louis, située rue de l'Ancien Collège, le vendredi  9 octobre  2020 entre la Commune  d'Orange  et

«Madame  PascaIe  BONY»), domiciiiée  Entrée 2 -  Résidence  Antony  Réal -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre payant pour un montant  TTC de 100 €

(cent euros) de 14 heures  à minuit  pour l'organisation  d'un show.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.
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Pribliée  le Ville d'Orange  I
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VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Saint  Martin  du THEÂTRE MUNICIPAL  -

entre  la Ville  et l'association  («LES AMIS

D'ORANGE)»

',  , ,, - .. . s .r -a -  4, ,  . E ,.,.l"

S ; 1. --.l" ::  .a";  "  --.l""a , l' -  ai H

ORANGE,le »\ gîùc=,%'3=2,.2,,,

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

\/t) l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VL) le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé

pour l'installation  du Conseil Municipal  le 3 juillet 2020 ;

VLI le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du

3 juillet  2020, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  et modifiée

par la délibération  no446/2020 du 2 septembre  2020, portant

délé'gation d'attributions  dudit Conseil  Municipal au Maire

d'Orange  et notamment  en matière  de conclusion  et révision du

louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre

Municipal  au bénéfice  de l'association  «LES  AMIS

D'ORANGE»»,  représentée  par Monsieur  Alain COSTANTINI,

son Président,  doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle Saint

Martin du Théâtre  Municipal  situé cours Aristide  Briand -  84100 0RANGE,  les samedis  3 octobre,  7 novembre

et 5 décembre  2020 entre la Commune  d'Orange  et l'association  «LES AMIS D'ORANGE>) représentée  par son

Président,  MonsieurAlain  COSTANTlNI,  domicilié  160 -  Rue Paul Mariéton  -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 14 heures 30 à 18 heures pour

l'organisation  de conférences  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.  /7

MPARD

I
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Publiée  le
Ville d'Orange  I

No 'h\%3'\Qû
VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIAÉONS  -  entre  la Ville  et

l'association  «LES PETANGUEULES>)

ORANGE,  le 3\ 2o

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour

l'installation  du Conseil  Municipal  le 3 juillet  2020 ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même  jour ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil  Municipal  en date du

3 juillet  2020, parvenue  en Préfecture  et modifiée  par la délibération

no446/2020 du 2 septembre  2020, portant délégation  d'attributions

dudit Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière

de conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  de la salle  Festive de la Maison  des

Associations  au bénéfice  de l'association  «LES PETANGUEULES)),

représentée  par sa Présidente, Madame Françoise  ALIGNAN,  doit

être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderousse  -  84100 0RANGE,  le mardi  6 octobre  2020 entre la

Commune d'Orange  et l'association  «LES PETANGUEULES)»  domiciliée BP no1 - 84100 0RANGE  et

représentée  par sa Présidente,  Madame  Françoise  ALIGNAN.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 15 heures à 23 heures pour

l'organisation  d'une assemblée  générale  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Pla«e G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

TM :04  90 5747 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  www  ville-orange. fr
Toute correspondance doit  être adressèe impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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i Publiée  le

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle
Saint Florent  du THEÂTRE MUNICIPAL  -
entre la Ville  et l'association  «BADMINTON
CLUB ORANGEOIS»»

Ville d'Orange l

ORANGE,le  .  qrazs,\ùc  2=s?c,

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VlI l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal  des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet  2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en
date du 3 juillet  2020 trarismis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse et modifiée
par la délibération no446/2020 du 2 septembre 2020, portant
délégation  d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision
du louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze
ans ;

CONSIDERANT  qu'une conventiün de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Florent du Théâtre
Municipal au bénéfice de l'association (« BADMINTON CLUB
ORANGEOIS»>, représentée  par son Président,  Monsieur
Lionel TACUSSEL, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE I : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint
Florent du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le vendredi2  octobre  2020 entre la
Commune d'Orange et l'association «BADMINTON CLUB ORANGEOIS») reprèsentée par son Président,
Monsieur Lionel TACUSSEL, domicilié 223 - Rue du Commandant  Goumin -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 19 heures à minuit pour l'organisation
d'une réunion du bureau par ladite association.

ARTlCLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal
Administratif  de Nîmes  dans un délai de deux mois.

. .  V  -

Place  G. Clemenceau  - B.P:787  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse  -
TÉ'I. :04  90  57 47 47 - Fax. :04  90  34 55  89 - Site  internet.'  www  ville-orange.
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonne41ement  à Monsieur  le Mai:

ARD
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Prîbliée  le :

xo 6'5\\'2û2.,

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la

Salle Festive de la MAISON DES

ASSOCIATIONS  -  entre la Ville et

«LA FEDERATION  NATIONALE  DES

ANCIENS  COMBATT  ANTS  D'ALGERIE

MAROC  ET TUNISIE  »»

Ville  d'Orange  l

ORANGE,le QÏ #'"ç»aL
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse et modifiée

par la délibération no446/2020 du 2 septembre 2020, portant

délégation  d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange et notamment  en matière de conclusion et révision du

louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations  au bénéfice de la «FEDERATION  NATIONALE

DES ANCIENS  COMBATTANTS  D'ALGERIE  MAROC

ET TUNISIE»,  représentée par son Président, Monsieur Jean

BARBIER, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE-

ARTICLE  1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderoiisse  -  84100 0RANGE, le vendredi  2 octobre  2020 entre la

Commune d'Orange et la <«FEDERATION NATIONALE  DES ANCIENS  COMBATTANTS  D'ALGERIE

MAROC  ET TUNISIE)» représentée par son Président, Monsieur Jean BARBIER, domicilié Montmirail A - 234

Avenue Charles de Gaulle - 84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures à 12 heures pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

PJace G. CJemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/ .' 04 90 57 47 4? - Fax..'  04 90 34 55 89 - Site internet  ' wwwyille-orange.fr

Toute  correspondance  dort  être adressée  impersonne/lement  à Monsieur  le Maire  d'Orange

ARD
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VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle no08
à la Maison des Associations  entre la Ville  et
l'association  «CERCLE DES NAGEURS
ORANGEOIS))

-l

i a - ' . ' " E I) i J. Ji -\ ' i '  l :'E

Ville d'Orange  I

ophxec,ieïx;':\o'e2c'i2,c>

LE MAIRE DE LA ViLLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse et modifiée
par la délibération no446/2020 du 2 septembre 2020, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision
du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze
ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle no08 située à la Maison des
Associations au bénéfice de l'association «CERCLE  DES
NAGEURS ORANGEOIS)),  représentée par son Président,
Monsieur Philippe AUTARD, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE-

ARTICLE  1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle no08 à la
Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange et
l'association «CERCLE  DES NAGEURS ORANGEOIS>) représentée par son Président, Monsieur Philippe
AUTARD, domicilié 86 - Rue des Bartavelles -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à compter  du 1ar septembre  2020. Elle est consentie à
titre gratuit pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction, sans pouvoir excéder trois ans.

ARTICLE 3 : La pré'sente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

I

Le Maire,

Jacques  BOMP

Place G. Clemenceau  - B.P 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse

TM..' 04 90 57 47 41 - Fax..'  04 90 34 55  89 - Site internet.'  wwwville-orangeJr
Toute  correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

uo k$2,

Ville  d'Orange

ORANGE, le '2k 4(ïsJ\oc  2o"2o

VIE ASSOCIATIVE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22 du Code Général  des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

Convention  de mise à disposition

A titre précaire  et révocable  de la salle du VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

1erétageduHALLDESEXPOSITIONS-  25juiiIet20"I7transmisenPréfectureîemêmejour;

entre la Ville et le magasin  «LES MARIES

DE MIA» VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant  la nouvelle réglementation  en matière de sécurité

et d'incendie pour le Hall des Expositions ;

yl.lill,,lll"al '=a'ai'iC")R,:'1X%'i'a=ffa'

VLl la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020 portant délégation d'attributions

dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière

de conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle du 1e' étage du Hall des Expositions

au bénéfice du magasin «LES MARIES DE MIA», représenté par sa

Responsable, Madame Mioara CHIRIAC, doit être signée avec la

Ville ;

.DECIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle du

1'-Ï étage du Hall des Expositions situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE,  les samedi  10 et dimanche

11 octobre  202û entre la Commune d'Orange et le magasin «LES MARIES DE MIA»» représenté par sa

responsable, Madame Mioara CHIRIAC, domiciliée 7 rue Auguste Lacour - 84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre  payant  pour  un montant  TTC de 200 € (deux

cents euros) de 9 heures 30 à 20 heures 30 pour l'organisation  d'un salon privé du mariage par ledit magasin.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. ,Th

BOMPARD

Plare G. Clemenceau - B.. 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse "  o\
Té/..' 04 90 57 47 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet  : wwwville-orange.fr  ,'

Toute correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  daOrange

JC5s:=



I  E  .l!  l l  %' T  ll.-  % l)  #l  . l r

Ville  d'Orange  lPubliée  le

ORANGE, le æï #\=y  '2c20
xo }53% /2020

Direction du Commerce
et de l'Occupation  du Domaine
Public

CONVENTION D'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC-
EXPLOIT ATION D'UN MANEGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L.2122-22 relatifs aux délégations données par le Conseil municipal au Maire,
l'article L.2122-24 relatif aux pouvoirs du Maire exercés au nom de la commune,
les articles L.2122-28 et L2122-29 relatifs aux attribution du Maire exercées au
nom de l'Etat,les  articles L2212-1, L2212-2 relatifs,  à la Police Municipale, et les
articles L2213-1 et L2213-2 et L2213-6 relatifs à la Police de la circulation et du
stationnement,

- Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment  les
articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-"1 et suivants relatifs
aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

- Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du 3 juillet
2020 transmis en Préfecture le même jour ;

i -"-=-l

'Xi (' "! * '  ."':,  '  E -'. ) 'J.,"--'( -', la a1ll' E

-Vu la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020,
parvenue en Préfecture de Vaucluse et modifiée par la délibération no446/2020 du
2 septembre 2020, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du louage de
choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

- CONSIDÉRANT que l'autorisation du domaine public communal accordé à
Monsieur Jean EYRARD demeurant 95 rue de l'Etang - 84100 0RANGE par
décision no485/2016 en date du 16 juillet 2016, parvenue en Préfecture le 4 juillet
2016, pour l'exploitation d'un manège, place de la République à Orange, arrive à
échéance le ler juillet  2020 ;

-CONSIDÉ:RANT la demande de renouvellement de cette autorisation  par
Monsieur EYRARD ;

- CONSIDERANT  l'appel à candidature lancée le "l ü juin 2020 sur le site internet
de la Ville avec une date limite de remise des candidatures le 29 juin 2020, seul,
Monsieur EYRARD a répondu, il convient  de conclure une nouvelle convention
d'occupation du domaine public ;

. DECIDE.

A3  : De conclure avec Monsieur Jean EYRARD demeurant 95 rue de l'Etang - 84100 0RANGE,
propriétaire du manège « Le Lutin Park )), une convention d'occupation temporaire du domaine public ayant pour
objet l'exploitation  de son manège, Place de la République.

M5;  : Cette autorisation est consentie à titre précaire et rèvocable pour une durée d'un an à compter du
"ler juillet 2020 ou à la date de signature si celle-ci intervient après, renouvelable  tacitement trois fois pour une
durée d'un an sauf décision contraire d'une des parties.

Place  G  Clemenceau  - B.P 787  - 84  7 06  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. .' 04  90  57 47  4? - Fax. . 04  90  34  55  89  - Site  internet.'  www.  ville-orange.  fr
Toute  correspondance  dort  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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 : cette autorisation est consentie moyennant le versement d'une redevance fürfaitaire trimestrielle,

payable d'avance de SEPT CENTS EUROS (700,00 €).

La redevance sera révisée chaque année à la date fixée à l'article 2, en fonction de l'évolution de l'indice du coût

de la construction (indice du leo trimestre).

 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

A%  : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l'intéressé.

Le Maire,

Jacques  MPARD

.,( -2-
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Publiée  le :

No $û

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre précaire  et révocable  de

L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET -  entre la

Ville et l'association  («252è"" SECTION DES

MEDAILLES  MILITAIRES)) - SNEMM

Ville d'Orange  I

ORANGE, le .qï  g""%eï»\o-e  2C20

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et

ses annexes de l'Espace Alphonse  Daudet et du Hall des

Expositions ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

Vaucluse, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal

au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et

révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze
ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de

l'association «252'  SECTION DES MEDAILLES MILITAIRES>)  -

SNEMM, représentée par Monsieur Jean-Pierre LEMAIRE, son

Président, doit être signée avec la Ville ;

. DECIDE  -

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et ré.vocable, de l'Espace

Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE, le dimanche  18 octobre  2020 entre la

Commune d'Orange et l'association «252"me SECTION DES MEDAILLES MILITAIRES»,  représentée  par

Monsieur Jean-Pierre LEMAIRE, domicilié 1015 - Route de Châteauneuf  du Pape - 84'100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit de 9 heures à 19 heures pour

l'organisation d'un loto par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du3':,ri
Nîmes dans un délai de deux mois. -a" A

I
Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

Té/..'0490574741-Fax.:0490345589-Siteinternet.'wwwviIle-orange.fr

Toute «orrespondance doit être adressèe impersonnellement à Monsieur le Maire d:

Administratif  de

]ù  '3
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Publiée  le

No M €'\'2

DIRECTION  DES AFFAIRES

JURIDIQUES

Convention  d'occupation  du
domaine  public  avec CELLNEX

FRANCE

Palais  des Princes

Section  BR no 267

Avenant  no 2

Z-"""II]
M-Ai"'.ÏIED'C)R-Aè-!G:

Ville d'Orange  I

ORANGE,le .iï +\sy  ec2-,
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

-Vu l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités
Territoriales  ;

-Vu le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé
pour l'installation  du Conseil  Municipal  le 03 juillet  2020 ;

-Vu le procès-verbal  de l'élection du maire et des adjoints en
date du 03 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

-Vu la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date
du 3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse,
modifiée par la délibération  no446/2020 du 2 septembre
2020,  portant  délégation  d'attributions  dudit  Conseil
Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière de
conclusion  et révision du louage de choses pour une durée
n'excédant  pas douze ans ;

-Vu la convention  d'occupation  en date du 13 février  2017
entre la Commune d'Orange et BOUYGUES  TELECOM,
approuvée  par la décision no50/2017 en date du 13 février
2017,  ayant  pour  objet  l'installation  d'une  station
radioélectrique  sur l'immeuble  du Palais des Princes ;

-Vu l'avenant  de transfert  nol en date du 29 novembre  2017
de la société  BOUYGUES  TELECOM  à la société  CELLNEX
FRANCE  ;

Considérant  la volonté  de la société  CELLNEX  FRANCE  de
faire évoluer  technologiquement  leur antenne sur le site du
Palais des Princes ;

Considérant  qu'il est nécessaire  de conclure un avenant  à
la convention  formalisant  ces modification.

- DECIDE  -

jy  : De conclure  un avenant  no2 à la convention  susvisée  entre la Ville d'Orange  et CELLNEX  FRANCE
ayant pour objet de prendre  en compte  l'évolution  technologique  de l'antenne  sur le site et de fixer  également  les
conditions  et modalités  de l'ensemble  de ces modifications.

I



M.  Le montant annuel de la redevance, toutes charges éventuelles incluses est fixée à compter de

l'entrée en vigueur de l'avenant  à ü'l 700€ net,indexé  de 2% le 1'  janvier  de chaque année.

Cette redevance pourra être augmentée de 6 000€ net, à compter de l'installation des équipements  techniques

d'un second opérateur dans l'emprise louée.

A3.  Les autres dispositions de la convention susvisée restent inchangées.

A3  : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois.

,ia  Maire,

A,=ù(,
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Pribliée  le :

xo %8.'}izozo

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à procédure  Adaptée
No 44/18

TRAV  AUX DE RENOV  ATION
COMPLETE Du GYMNASE GIONO
LOT 16 - EQUIPEMENT  SPORTIF

AVENANT  No 4

Ville d'Orange I

ORANGE, le ,.z l %-ÎhÀî  
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 modifiant l'article L.2122-22 du
Code Général des Collectivités Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L 2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande Publique 2019 et son article L 2123-"1
concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

- Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020, transmis en préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No 356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du 2 septembre
2020 parvenue en Préfecture , donnant délégation  dudit Conseil
Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux  ;

- Vu la décision en date du 11 juin 2018 transmise par voie électronique
en Pré€ecture le 26 juin 2018, confiant le marché pour les travaux de
rénovation complète du gymnase Giono Lot 16 - équipements sportifs à
la société NOUANSPORT  ;

-Considérant  la préconisation  du fournisseur  NOUANSPORT  de
remplacer le but de basket ball par un système plus simple d'utilisation,
parfaitement  adaptable et moins onéreux ;

-Considérant  que l'installation du butoir pour saut à la perche dans la
salle omnisport  n'est pas nécessaire ;

-Considérant  la nécessité de remplacer les bancs, étagères des
vestaires scolaires dont la hauteur des bancs combinés avec patère n'est
plus adaptée ;

.DECIDE-

Place G. Clemenceau - B.P. 787 - 84 706 0range Cedex- Vaurluse
Tél. :04  90 51 4?4? - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wwwyille-orange.fr
Toute correspondance doit être adres'Àe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Le montant  du marché évolue  de la manière suivante  :

Montant  initial du marché

Montant  de l'avenant

Nouveau  montant

53 231 ,OO € HT

-1  522,12  € HT

51 708,88 € HT.

A  - Le Maire est chargé de l'exécution  de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée  et

ampliation  adressée  au comptable  du Trésor.

Jacgues  BOMPARD



Pribliée  le Ville d'Orange  I

DIRECTION DES HES PUBLICS

Marché  Négocié
No 2020-13

FOURNITURE DE BATTERIES  POU
MINIBUS ELECTRIQUES  POUR LE
TRANSPORT  DE PERSONNES

VILLE /LOHR  INDUSTRIE

L.--..-....J

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 20"17-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant  l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
L.2'122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande Publique 2019 et son article L 2122-1
t les marchés passés sans publicité ni concurrence ;

-V  le de la Commande Publique 2019 et son article R 2124-3
tla procédure avec négociation ;

- Vu le p
l'installation

- Vu le procès-
3 juillet 2020

des opérations auxquelles il a été procédé pour
seil Municipal en date du 3 juillet 2020 ;

e I' a

IS en

du Maire et de ses adjoints en date du
re le même jour ;

-Vu  la délibération  du Conseil Municipal d'Orange en date du
3 juillet 2020 parven en afecture et modifiée par la délibération
no446/2020 du 2 re 2020, donnant délégation dudit Conseil
Municipal au Maire pour la a n des marchés ;

- Vu le Cahier des Clauses ma
marchés publics de Fournitures  u

- Vu le marché négocié concern
minibus  électriques  pour le tran
plateforme  dématérialisée  httpa
16/03/2020 ;

-Considérant  que seul le fabricant des
d'Orange pouvait répondre au besoin;

Générales applicables aux
et services  ;

re de batteries  pour
de nnes, lancé sur la

marches-pubIics.info  le

les acquis par la Ville

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation I
LOHR INDUSTRIE, la proposition présentée par
économiquement  avantageuse ;

auprès de la société
dernier est apparue

-DECIDE-

Article  1-  D'accepter  l'offre et de signer les pièces du marché 2020-13 avec la société  LOHR INDUSTRIE a
à HANGENBIETEN (67980), 29 rue du 14 juillet, concernant la fourniture de batteries pour minib
électriques  pour  le transport  de personnes  pour une durée de location  sur  6 ans.

Pla«e G. Clemenceau - B.F! 787 - 84706 0range Cedex - Vaucjuse
Té/..' 04 90 5 7 4747 - Fax.: 04 90 34 55 89-Site  internet.' wwwville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressèe ïmpersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange A,)')



Article  2 - Le montant de la

36 200 € HT/an soit 217 200,

suivants.

se à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de

HT sur 6 ans et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2020 et

Article  3 - La présente décision sera nsmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs de la comm

Article  4 - Le Maire est chargé de l'ex

ampliation adressée au comptable du Trésor.

n de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et

Article  5 - La présente décision est susceptible de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date

l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

notification d'attribution du marché à l'intéressée.

' Le Maire

Ao



Ville  d'Orange  l

xo)189ïzozo

SERVICE  : Affaires  Scolaires

Convention  de mise  à disposition  de

locaux  pour  LA LIGUE DE

L'ENSEIGNEMENT-FEDERATION

DEPARTEMENT  ALE DE VAUCLUSE

I .......J

L

ORANGE,le .»b ',\a2e2c,

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L.2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour

l'installation  du Conseil Municipal  le 3 juillet  2020 ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange  en

date du 3 juillet 2020, modifiée par la No446/2020 du 2 septembre

2020 parvenue  en Préfecture,  portant  délégation  d'attributions  dudit

Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et, notamment  en matière de

conclusion  et révision  du louage  de choses  pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

VU la demande de la Ligue de l'Enseignement  - Fédération

Départementale  de Vaucluse  - en date du 15 septembre  2020 ;

CONSIDERANT  qu'une convention  de mise à disposition  précaire  et

révocable  du groupe scolaire  de la Croix Rouge (Les cours,  le rez

de chaussée  de l'école  élémentaire  sauf  le bureau  de direction/

l'école  maternelle  sauf  le bureau  de direction  et deux  classes)

pour l'organisation  d'un accueil  de loisirs  sans  hébergement  au

bénéfice  de cette  association,  représentée  par sa Présidente

Madame  SIRETA  Christiane,  doit être signée avec la ville ;

-DECIDE-

ARTICLE  I - De conclure une convention d'occupation  entre la Commune d'Orange et La Ligue de

L'Enseignement,  Fédération  Départementale  de Vaucluse,  dont le siège social est situé 5 rue Adrien Marcel à

AVlGNON  représentée  par sa Présidente  Madame  SIRETA  Christiane,  ayant  pour objet la mise à disposition  des

locaux susvisés,  conœrnant  l'organisation  « d'un  centre  de loisirs  sans  hébergement  )).

ARTICLE  2 -  La présente  mise à disposition  est consentie  dans le cadre des actions du contrat  de Ville..La  mise

à disposition  des locaux accompagnée  des frais annexes  feront état d'une valorisation  dans la programmation

2020 du Contrat  de Ville, pour  la période  du 17 au 31 octobre  2020.

Place G. Clemenceau-B.? )87-84)06 0range Cedex-Vaurluse

TM.'0490514Ï4Ï-Fax :0490345589-Siteïnternet:wwwvïIIe-orangeJr
Toute r.orrespondanre doit Mre adres'Àe rmpersonnellement a Monsieur le Maïre d'Orange
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Pribliée  le :
Ville d'Orange  I

No 'ltf,p  /2020

DIRECTION  DES MARCHES  PUBLICS

Marché  à procédure  Adaptée

No47/17

MAITRISE  D'OEUVRE  POUR LES

TRAV  AUX DE REHABILIT  ATION  DE

L'HOTEL  DIEU EN ARCHIVES

MUNICIPALES

AVENANT  No2

FIXATION  FORFAIT  DEFINITIF

-J

iVt%'i7NED'O"îh'NGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

- Vu la Loi no 2017-257  du 28 février  2017 et notamment  son article 74

modifiant  l'article  L.2122-22  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

-Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  ses

articles L.2122-22  et L.2122-23  ;

- Vu le Code de la Commande publique 2019 et son article L 2123-1

concernant  les marchés  passés selon une procédure  adaptée  ;

- Vu le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour

l'installation  du Conseil Municipal  en date du 3 juillet  2020 ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même  jour ;

-Vu  la délibération  No 356/2020  du Conseil Municipal  d'Orange  en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture  et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre  2020, donnant  délégation dudit Conseil

Municipal  au Maire pour la passation des marchés  passés en procédure

adaptée;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables  aux

marchés  publics de prestations  intellectuelles  ;

- Vu la dé'cision no292/20U  en date du 3 avril 2017 relative à la mission

de maitrise d'œuvre pour les travaux  de réhabilitation  de l'hôtel Dieu en

archives  municipales  confiée  au Groupement  Agence  Odin

Architectures/Agence  Katrine  Chassaing/DEC  Ingénierie/Bet  Quadri

Ingéniérie  et sa mise au point en date du 5 avril 2017 pour un montant

provisoire  (base hors missions complémentaires)  de 121 957,87 € HT sur

la base d'un coût prévisionnel  de travaux  égal à 1 950 000 € HT.

-Considérant  l'acceptation  de l'Avant projet définitif par la maîtrise

d'ouvrage  et l'estimation  définitive  des travaux  arrêtée à 3 090 000 € ,il

convient  de fixer le forfait  définitif  de la maîtrise  d'oeuvre.

-DECIDE-

Place G. Clemenceau - B.. 787 - 84706  0range Cedex - Vauduse

Té/..' 04 90 574747  - Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  wwwville-orangeJr

Toute correspondance doit  être adressèe impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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Rubliée  le

NopC5( /202€)

DIRECTION DES AFFAIRES
JuRIDIQuES

Convention  de mise à dispositlon
de locaux  à l'association
départementale  PEP 84 pourle
fonctionnement  du Centre Médico
Psychopédagogique  (CMPP)
34 rue du Noble

DECISION RECTIFICATIVE

Ville d'Orange  I

ORANGE,le U"i #ÛÏ  2c'2-
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 03 juillet 2020 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse, modifiée par la
délibération  no446/2020 du 2 septembre  2020, portant délégation
d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment
en matière de conclusion et révision du louage de choses pour une
durée n'excédant pas douze ans ;

Vu la décision no440/2020 du üe' septembre 2020 transmise par voie
électronique en Préfecture le même jour, portant conclusion d'une
convention de mise à disposition de locaux sis 34 rue du Noble au
Centre Médico Psychopédagogique  (CMPP) ;

Considérant  que la décision susvisée comporte une erreur matérielle
concernant  le nüm  du cocontractant  ;

Considérant  qu'il y a lieu de rectifier cette erreur matérielle ;

. DECIDE  -

Artic1e2  : Toutes les autres dispositions de la décision no440/2020 susviséé restent inchangées.

M5.  La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le Département et publiée aurecueil des actes administratifs de la Commune.

Place G. Clemenceau  - B.? 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse
Tél.'0490574747-Fax.'0490345589-Siteinternet.'wwwville-orangeJr
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Publiée  le

Ville d'Orange  l

ORANGE,le aox .,À-%c  :!

xo hîl.ïo,,b
VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  des saües 1ll  et

112 àla  Maison des Associations  entre la Ville

et l'association  «BEBECHRYSALIDE))

7-  --  - --  --  -  -  -  - ---  - -  -'1
I
I

ï r a -  "' -  -a  I - S

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 en date

du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

même jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Miinicipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSiDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable des salles noffl  et 112 situées à la

Maison des Associations  au bénéfice  de l'association

(«BEBECHRYSALIDE)),  représentée  par sa Présidente,

Madame Erika ANDREWES, doit être signé'e avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable des salles no1 11 et

112 à la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange

et l'association «BEBECHRYSALIDE))  reç»rèsentèe par sa Présidente, Madame Erika ANDREWES, domiciliée

525 chemin de la Barrière -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à compter  du 1'  octobre  2020. Elle est consentie à

titre gratuit pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction, sans pouvoir excéder trois ans.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire ('objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

-ÎJacqu

t - , . : -'
Place G. Clemenceau  - B.F. 187  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse  - ,.

Tél. :04  90 57 4? 47 - Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  wwwyille-orange]r

Toute correspondance  dort  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  fe Maire  d'Orange
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Publiée  le

N- hn$ïC)
VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle
Saint Florent  du THEÂTRE MUNICIPAL  -
entre la Ville et l'association  «ORANGE SUD
ENTREPRENDRE))

Ville d'Orange  I

ORANGElle!",+«%,2

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VLI la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du
Conseil Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en
Préfecture de Vaucluse le même jour, portant délégation
d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de
choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Florent du Théâtre
Municipal  au bénéfice  de l'association  «ORANGE  SUD
ENTREPRENDRE»», représentée par sa Présidente, Madame
Marie-Laure GRANGEON, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint
Florent du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84"100 0RANGE,  le mercredi  14 octobre  2020 entre
la Commune d'Orange et l'association «ORANGE SUD ENTREPRENDRE»  domiciliée RN7 Sud - BP 90022 -
84100 0RANGE  et représentée par sa Présidente, Madame Marie-Laure GRANGEON.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 17 heures à 21 heures pour
l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Ld Maire,

Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Tèl  04 90  51 41 41 - Fax ' 04 90 34 55 89 - Site  internet.'  wwvi  vdle-orange  fr
Toute  cor-respondance  doit  être  adressèe  rmper-sonneilement  à Monsreur  Ib Maire  d'Orange
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Publiée  ]e :

No k'-kl.%,.î,

Ville  d'Orange  I

ORANGE,I- î% +v&e-2=oqo
LE MAIRE  DE LA VILLE  [)'ORANGE

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  des salles  Saint

Florent  et Saint  Martin  du THEÂTRE
MUNICIPAL  - entre  la Ville  et la société

«EFFERVESCENCE))

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été' procédé

pour l'installation  du Conseil Municipal  le 3 juillet  2020 ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même  jour  ;

VU la délibération  no356/2020  du Conseil  Municipal  en date du

3 juillet  2020 modifiée  par la délibération  no446/2020 en date

du 2 septembre  2020, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le

même jour,  portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses  pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire  et révocable  des salles Saint Florent  et Saint Martin du

Théâtre  Municipal  au bénéfice  de la société

«EFFERVESCENCE>),  représentée  par  Monsieur  Philippe

DOURCHE,  son Producteur  Exécutif, doit être signée avec la

Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE  '1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  des salles Saint

Florent  et Saint  Martin  du Théâtre  Municipal  situé  cours  Aristide  Briand  -  84100  0RANGE,

le samedi  2'1 novembre  2020 entre la Commune  d'Orange et la société «EFFERVESCENCE»)  domiciliée

50 avenue du Président  Wilson - Bât 128 -  93210 LA PLAINE ST DENIS et représentée  par Monsieur  Philippe

DOURCHE,  son Producteur  Exécutif.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 9 heures à 18 heures pour

l'organisation  d'une sélection  de candidats  pour le jeu télévisé « Tout le monde veut prendre sa place )) par

ladite société.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.  

Le  ajre,

Place G. Cjemenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse Jacq/' eSt';': '!,,'!ARD
Tél .' 04 90 57 4? 47 - Fax : 04 90 34 55 89 - Site uiternet.'  ville-orangeJr
Toute correspondance dort être adressèe impersonnellement  à Monsieur  le Maire Q'Orange



Piibliée  le :

No 'k !S'Pc
VIE ASSOCIATlVE

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle 03
à la Maison des Associations  entre la Ville et
l'association  «IME LE GRAND COLOMBIER»>

Vi1le d'Orange  I

ORANGE,le2c2»'#(ù«tÏ<,,2.,3J3
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 en date
du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le
même jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil
Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de
conclusion et révision du louage de choses pour une durée
n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle 03 située à la Maison des
Associations au bénéfice de l'association «IME LE GRAND
COLOMBIER»,  repré'sentée par son Président,  Monsieur
Georges SIMONET, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle no03 à la
Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange et
l'association «IME LE GRAND COLOMBIER»  domiciliée 2bis, rue Antoine Artaud - BP 8C1112 - 84108
ORANGE Cedex et représentée par son Président, Monsieur Georges SIMONET.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à compter  du "ler octobre  2020. Elle est consentie à
titre gratuit pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction, sans pouvoir excéder  trois ans.

ARTICLE 3 : La présente dé'cision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

uacq4es.E'9MPARD

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse
TM .' 04 90 51 4747  - Fax. .' 04 90 34 55  89 - Site internet.'  www  ville-orange.  fr
Toute correspondanre  doit  être  adressèe  rmpersonnellement  à Monsreur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

Ville  d'Orange  l

ORANGEle  î'

No k'%

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la

MAISON  DE LA PRINCIPAUTE  -  entre  la

Ville  et l'artiste  peintre  «Madame  Jacque(ine

BOUVIER  »)

I , .

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé

pour l'installation  du Conseil Municipal  le 3 juillet  2020 ;

VU le procès-verba( de l'élection du Maire et des adioints en
date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour ;

VU la délibération  no356/2020  du Conseil  Municipal  en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446 en date du

2 septembre  2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse  le

même jour,  portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle du rez-de-chaussée  de

l'immeuble  communal  dénommé  (« Maison de la Principauté  ))

au bénéfice  de l'artiste  peintre  « Madame  Jacqueline

BOLJVIER», doit être signée  avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE  '1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  de la salle du rez-de-

chaussé'e de l'immeuble  communal  dénommé  « Maison de la Principauté  )) situé 15 rue de la République  -

84100 0RANGE,  du (undi 12 au lundi 25 octobre  2020 entre la Commune  d'Orange  et l'artiste peintre

« Madame  Jacqueline  BOUVIER»,  domiciliée  458 - Chemin Dardun - Quartier  Russamp  -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre  payant  pour  un montant  TTC de 200 € (deux

cents euros) pourl'organisation  d'une  exposition  de pastels par ladite artiste.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès  du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.  ,

I
Place G. Clemerxeau - B.P. 787 - 84706 0range Cedex - Vaurluse

7'é1 ' 04 90 57 41 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site rnternet.'  www  ville-orange. fr

Toute correspondance doit être adressèe impersonnellement  à Monsreur le Maire d'Orange
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VIE A SSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle
Saint Florent  du THEÂTRE MUNICIPAL  -
entre la Ville et l'association  «ORANGE
FOOTBALL  CLUB»

Ville d'Orange  I

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en
date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du
Conseil Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en
Préfecture de Vaucluse le même jour, portant délégation
d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de
choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Florent du Théâtre
Municipal au bénéfice de l'association « ORANGE FOOTBALL
CLUB», représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude
STEFANINI, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint
Florent du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le lundi 26 octobre  2020 entre la
Commune d'Orange et l'association «ORANGE FOOTBALL  CLUB)) représentée par son Président, Monsieur
Jean-Claude STEFANINI, domicilié Stade Marcel Clapier-  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 17 heures 30 à 21 heures pour
l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

i:)
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Publiée  le : Vi)le oJ'C)ïange 0

No498/2020

DIRECTION DES AFFAIRES
JURID(QUES

Convention  de mise à disposition
de 1ocaux

Domaine  Privé  de la Commune
13'1 Bou)evard  Edouard  Daladier

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE, le 29 septembre 2020

LE MANRE DE LAVILLE  D'ORANGE

Vu l'artic)e L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales  ;

Vu l'Arrêté Préfectoral n" 2C113295-0010 du 22 0ctobre  :J]13 prescrivant
l'intégration de la Commune d'Orange à la Communauté de Communes
des Pays de Rhône et Ouvèze (C.C.P.R.O) ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été prtx,édé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 transmis en Préfecture )e même jour ;

Vu la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet
2020, müdifiée par la délibération no446/202ü parvenue en Préfecture
de Vaucluse, portant délégation d'attributions  dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conciusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

Vu la nécessité d'installer une unité de propreté urbaine en Centre ViJle
d'Orange, afin de satisfaire un souci de prôximité et d'optimisation des
temps de déplacement  ;

Vu la convention du 30 juin 20"17 de mise à disposition d'une partie d'un
ensemble mobilier sis 13"f büulevard Edouard Daladier arrivant à
expiration ;

Considérant  qu'il est nécessaire de renouveler la üonvention ;

-DECIDE,

: La prise d'effet s'effectuera à compter  de la date de signature de la convention.

Pjace G. Clemenceau - B.P. 787 - 84?06 0range Cedex - Vauduse
Té/. :04  90 57 47 47 - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet : vtwwyille-orange.fr
ToutecorrespondancedoitêtreadresçÀeimpersonneJlementà  MonsïeuNeMaired'Orange
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Publié  le

No 126/2020

AFFAIRES  JURIDIQUES

l  I J'

DELEGATION DE SIGNATURE
DONNEE A M. REMY CANuTl
DIRECTEUR GENERAL DES
SERVICES

Vil1e dlOrange  I

ORANGE, le 'i4 septembre 2020

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L 2"122-"19 ;

-Vu la loi no 83-634 du '13 juillet 1983 modTiiée portant droits et
obligations des fonctionnaires ;

- Vu la loi no 86-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

- Vu le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le
3 juillet 2020 pour l'installation des trente-cinq Conseillers
Municipaux, transmis en Préfecture le même iour,

- Vu les délibérations du Conseil Municipal en date du 3 juillet
2020 portant élection du Maire et des Adjoints ;

- Considérant  qu'il convient, afin d'assurer matériellement et dans
des conditions de rapidité optimale la bonne marche des services
de la mairie, de donner délégation de signature à Monsieur Rémy
CANUTi, DGS ;

. ARRETE -

Articlel  : Délégation  permanente  est donnée à Monsieur  Rémy CANUTI, Directeur  Général des
Services, conformément à son spécimen de signature ci-dessous, pour signer tout acte, à l'exception
de :

- actes et pièces officielles relatives au fonctionnement du Conseil Municipal,
- en matière financière, toutes les pièces administratives et comptables portant engagement de

dépenses et ordre de paiement au-delà de 2 500 € H.T.

: Le présent arrê'té prendra effet à compter de sa notification à l'intéressé.

: Cette délégation de signature est exercée sous la surveillance et la responsabilité du Maire.

PlaceG, Clemenceau-B,F, 187-841060rangeCedex-Vauduse

T<=I, S04 90 5-? 4ï 41 -F;3X. ,' 04 90 34 5S 89-Siteinternêt:'MMMVHle-ôrânge.fr
Toute corresporidance doit ètre adressèe impersorïneffementà Monsieur le Marre d'Orange
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: Monsieur  le Maire de la Ville d'ORANGE  est chargé de l'exécution du présent  arrêté.

A  : Le présent arrêté est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de l'accomplissement  de la première des mesures de

notification  ou de publicité.

Le Maire,

es BOMPARD.

I NOM PRENOM DU DIRECTEUR DES

I SERVICES COMMUNAUX I SIGNATUREt

I

I

CANUTI Rémy

I
. l.

Notifié le :

Signature  de l'intéressé

à qui un exemplaire  a été remis

 6ç%  ,'7, '2o

Le Maire certifie, sous sa responsabilitÉ,, le caractère

exécutoire de plein droit du présent  acte. Article 2131-1-du

C.G.C.T.

Orange le :



No127/2020

Publié  le

Ville  d'Orange

OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

SAS AMBULANCES
ORANGEOISES

M. BORJELA Samuel
LICENCE NolO

Changement de véhicule

ORANGE, le 9 septembre 2020

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu la loi no2014-1104 du ler octobre 2014 relative aux taxis et aux
voitures de transport avec chauffeur et son décret d'application du 30
décembre  2014 ;

Vu le décret no 2017-236 du 24 février 2C)17 portant création, dans
chaque département, d'une commission locale des Transports Publics
Particuliers de Personnes ;

Vu le Code de la Route ;

Vu le Code des Transports et notamment les articles L 3121-1 à
L.312112, L.3124-'1 à L.3124-5, R.3121-4 à R.3121-6 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L 2212-1 relatif à la police municipale, les articles L 2213-1 et suivants
relatifs à la police de la circulation et du stationnement, ainsi que les
articles L 2131-1 à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales  ;

Vu le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

Vu l'arrêté municipal No360/2017 du 24 octobre 20U autorisant
Monsieur Samuel BORJELA, gérant de la SAS AMBULANCES
ORANGEOISES dont le siège est situé 655 avenue Maréchal FOCH à
84100 0RANGE, à exploiter l'autorisation no10 de stationnement sur la
voie publique  ;

Vu la production de la carte grise du nouveau véhicule PEUGEOT 308
immatriculé FA-873-CN ;

Considérant qu'il y a lieu de modifier l'autorisation no10 précédemment
accordée à Monsieur Samuel BORJELA, par l'arrêté susvisé, en raison
de son changement de véhicule ;

- ARRETE -

M3  : Le présent arrêté modifie l'arrêté No360/2017 en date du 24 octobre 2017 susvisé.

Artide,,2 ; Monsj,eur Samuel E3QRJEtArœjætotjsé à eXDlQiter l'autorisation No10 de stationnement Sur la voie

Toute  correspondance  dort  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



FA.873.CN.

Artic1e4  : Cette autorisation de stationnement est concédée « intuitu personæ )).

: Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs  de la commune.

Une copie de cet arrêté sera adressée, pour information, à la Commission locale des Transports Publics

Particuliers de Personnes du département  de Vaucluse.

2  i .:'.  r"'
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Publié  le
Ville d'Orange  l

No 128/2020 ORANGE, le 17 septembre 2020

Direction  du Commerce
et de l'Occupation  du Domaine
Public

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 1l février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le décret no 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ;

ARRETE PORT ANT
AUTORISATION D'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28,L. 2212-1, L. 22'12-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la
Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que les
articles L.213"1-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatiTs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales ;

VU L'article L. ü 13-2 du Code de la Voirie Routière ;
Permis  de Stationnement

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les
articles L.2122-1 et L.2125-1 relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine
Public ;

VU la délibération no1051/2016 du Conseil Municipal en date du 19 décembre
2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 20 décembre 2016, portant révision
des tarifs d'occupation du domaine public à compter  du 1e' janvier 2017;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des Conseillers Municipaux le 3 juillet 2020 ;

MAISON DE LA PRESSE VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints le 3 juillet 2020 transmis
en Préfecture le même jour ;

Margaryta  KUDLA VU l'arrêté du Maire no63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture et
affiché le 7 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs  de la Commune du
mois de juillet, donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Yann
BOMPARD en ce qui concerne, entre autres, la réglementation en matière
d'occupation  du domaine public et la gestion du domaine public ;

VU la demande formulée par Madame Margarita KUDLA, gérante du commerce
« MAISON DE LA PRESSE )) situé 42 rue Caristie à ORANGE (84100) ;

VU le relevé établi par le service ODP ;

CONSIDÉRANT  que l'occupation du domaine public ne donnant pas lieu à emprise
doit faire l'objet d'un permis de stationnement  ;

CONSIDERANT  qu'il convient d'autoriser Madame Margaryta KUDLA à occuper le
domaine public ;

- ARRETE  -

Place G. Clemenceau  - B.P ï87  - 84106  0range  Cedex - Varxluse

7'é1..' 04 90 5 l 4741  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site ïnternet  : ville-orange.fr
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Par dérogation, et sous réserve de l'accord express des parties concernées, l'autorisation d'occupation  pourra

ètre étendue au droit d'un commerce immédiatement  contigu à celui du demandeur.

: L'utilisation privative ainsi accordée devra être compatible avec l'affectation du domaine public.

Adresse d'application  des droits et redevances :

42 rue Caristie  à 84100 0RANGE, Zone O1

A  : Les installations, objet de la présente autorisation, devront être démontables. Par ailleurs, ces

dernières devront être entretenues ou restaurées - si besoin est - sur simple avis donné par l'Administration  de la

Ville.

sans titre.

A  : Dans le cas où le pétitionnaire envisagerait  :

- des aménagements  de quelque nature que ce soit sur l'emprise du domaine public et ses dépendances  et sur la

partie pour laquelle la présente autorisation a été délivrée,

- une extension d'occupation du domaine public, au-delà des limites arrêtées dans la présente autorisation, il

devra en formuler la demande auprès du Maire de la Ville d'ORANGE (Service ODP).

En cas d'infraction de sa part à cette disposition, la Ville d'ORANGE sera en droit de procéder au retrait immédiat

des meubles ou obstacles sans avoir besoin de recourir à quelque procédure que ce soit et sans que ce retrait ne

constitue une que(conque voie de fait; étant entendu que les frais engendrés par ce qui est dit précédemment

resteraient  à la charge exclusive du contrevenant.

M  : Le calcul des droits et redevances résulte de ce qui est dit précédemment  et en fonction des articles

1, 3 et 1l de la présente autorisation.

 : La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire et révocable.

Elle ne constitue pas un droit et peut être suspendue temporairement  ou retirée pour toute raison d'intérêt

général, ou pour non-respect par le pétitionnaire des conditions imposées par le présent arrêté, sans que

l'intéressé(e) ne puisse prétendre à une quelconque indemnité.



Les droits ou redevances versés ou dus au titre de l'objet de la présente autorisation resteront acquis à la Ville
d'ORANGE

Artic1e15 : Conformément à l'article 13 précité, dans le cas de travaux ou d'aménagements, que la Ville soit
maître d'œuvre  ou non, la présente autorisation :

- Pourra être suspendue temporairement. Si la durée de cette suspension est supérieure à 1 mois, les droits ou
redevances seront calculés au prorata du nombre de mois pour lequel (ou lesquels) la jouissance de
l'emplacement sera effective. De plus, un remboursement pourra intervenir en faveur du pétitionnaire.
- Pourra être retirée définitivement.

Artic1e16 : Tout dommage qui par suite de la présente autorisation aurait pu être causé dans l'emprise du
domaine public et de ses dépendances sera réparé par la Ville d'ORANGE, aux frais exclusifs du bénéficiaire de
la présente autorisation.

Artic1e17  : Le titulaire de la présente autorisation d'occupation du domaine public devra être couvert par la

garantie d'une assurance à responsabilité civile contre les risques pouvant résulter du fait de(s) l'installation(s),
objet du présent arrêté. La responsabilité de la Commune ne pourra en aucune façon être recherchée du chef
des installations mises en place par le pétitionnaire.

Artic1e18 : En cas de cessation d'activité, le titulaire de la présente autorisation devra en informer, par lettre
recommandée, le Maire de la Ville d'ORANGE, faute de quoi une nouvelle période lui sera comptée. Toute
période commencée est due dans son intégralité.

 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, affiché et publié au recueil des actes administratifs de la
commune.
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JIE MAÏNal'lENl)RAÏ

Publié le

No 129/2020

Vï!îe JnC)îange ffl

GESTION DU DOMAINE PUBLIC
Direction Générale Adjointe  des
Territoires

Arrêté portant  numérotage
des habitations
CHEMIN DE MERCADIER
(CR.E 02)

a@(5ô   G)
ôClôD  OliiliC)CI  Ol)DelO(o

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2121-29 & L.2213-28

VU l'article R.6"10-5 du Code Pénal ;

VU le Code de la Voirie Routière et notamment l'aiticle
L.113-1 :

VU le décret No94-"IT12 du 19 décembre "1994 relatif à la
communication au centre de impôts foncier ou au bureau du cadastre
de la liste alphabétique des voies de la commune et du numérotage
des immeubles :

VU le procès-verbal dés opérations auxquelles il a été procédé pour
l'élection du Maire et des Adjoints le 3 juillet 2020 ;

VU la délibération no 353/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juiltet 2020, transmise en Préfecture le jour même, portant création
de dix postes d'adjoints ;

VU i'arrêté du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet 2020, transmis en
Préfecture le 7 juillet 2020 affiché le 7 juillet 2020, publié au recueil des
actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD -
le' Adjoint au Maire en ce qui concerne, entre autres, la réglementation
relative à l'occupation du domaine public et à la gestion du domaine
public ;

Considérant que le numérotage des habitations en agglomération
constitue une mesure de police générale que seui le maire peut
prescrire :

Considérant  que, dans les Communes où l'opération.est néi;essaire,
le numérotage des maisons est exécuté pour la "lè'a fois à la charge de
la Commune ;

Considérant  que la Ville d'Orange a chüisi  le système de numérotation
métrique qui attribue le numéro des habitations à partir de l'origine de
la rue, le côté droit de ladite voie étant toujours en numéros pairs et le
côté gauche en impairs ;

Considérant  qu'il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires à la
numérotation métrique des habitations sises Chemin de Mercadier
(CR.E 02) ;

Pjace G. Clemenceau - B.P. 187 - 84Ï06  0range  Cedex - Vauduse
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: - Il est prescrit la numérotation suivante sur le CHEMIN DE MERCADIER (CR.E 02) ;

(llllil.  Ivt

, "  . . ' NOMS . . "  . :

' : üiç,rgopsieÏ,i,ip,çé = '  , ",

I Section
l Cadastrale

I No
PARCELLES

INUMEROTATION
I ivieïsioue

, LOHO (.tkis-tüphe"(.--B)':Cà'ê-û:  '; E 594 ' 15

i ',,',7pppE'Tj),C,:;t)4rine' :.,7 :,, - AK 307 252

SuCRERlE « LA )) par M. FAURE Dominique AK 306 252

DESROIS André - DESROIS Chantai - DESANTO Françoise AO 159 390

GAR[)E Gilles E 963 431

DESROIS Jean-Marc AO 160 434

KHIRANI Farid - EL BOUlCHAR Farida E 120 439

PEYROL Patrick - PAYON Pascale E 251 463

LE PADELLEC Yves - CASTILLA Carole E 112  I 621

LES CREMADES par P. BERDUDEAU E 'm i 62i

ARTICLE 2 : - Le numérotage comporte pour chaque voie une série continue de numéros à raison d'un seul

numéro par immeuble caractérisé par une entrée principale.

ARTICLE 3 : - Le numérotage sera exécuté par l'apposition sur la façade de chaque maison ou mur de clôture à

proximité de la boite aux lettres, par le propriétaire ou le résidant. La plaque correspondante  sera remise par ta Ville

accompagnée  du courrier.

ARTICLE  4 : - Les frais d'entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.

ARTICLE  5 : - Les numéros doivent toujours rester facilement accessiblqs à la vue. Nul ne peut, à quelque titre que

ce soit, mettre obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler  tout ou partie de ceux apposés.

ARTICLE 6 : - Aucun numérotage n'est admis que ce(ui prévu au présent arrêté. Tout changement  devra être opéré

avec l'autorisation de ('autorité municipale et sous son contrôle.

ARTICLE 7 : - Les infractions au présent arrêté seront cünstatées et poursuivies conformément  aux lois.

ARTICLE 8 : - Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

dans un délai de deux mois.

ARTICLE  9 : - Monsieur le Directeur Général des Services de !a Mairie, Monsieur le Chef de Police Municipale

et les agents placés sous ses ordres, et La Direction des Impôts Fiscaux, Service du Cadaétre,

sont chargés chacuri en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera transmis au représentant

de l'Etat, et publié au recueil des actes administratifs de la commune.

MAlRE,g

* L'Adjoi6t
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No 424

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

&  DU  CADRE  DE  VIE  -

Gestion  du  Domaine  Public

TESTS  COVID'19
PLACETTE  COURS  ARISTIDE  BRIAND

ORANGE,  Le O1 Septembre  2020

ll  I L L[
i10RÀNGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  à
L.2213.6  :

VU la LOI na 82-213 du 2 Mars 1982,  relative  aux droits  et libertés  des

collectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623  du 22 Juillet  1982

modifiée  et par la LOI no 83-8  du 7 Janvier  1983,
,  I

VU la LOI du 13 Août  2004  et notamment  l'article  140,  stipulant  la réduction  de la

nature  des actes transmissibles  en Préfecture  pour l'exercice  du contrôle  de

légalité  et particulièrement  les actes  relatifs  à la police  de la circulation  et du

stationnement,

Vu le code de la route  et notamment  les articles  R.325-12,  R.411.1  à R.411.8,

R.411.18,  R.411.25  à R.41L28  et R.417.1C),

Vu l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  4 974 relatif  à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n"  63/2020  en  date du 6 Juillet  2020, transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet  2C)20 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes
administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction
et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  - ala' Adjoint  au Maire  en ce qui
concerne,  entre autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine
public  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  du Prélèvement  des  Tests  Covid19,  qui

aura  lieu du O1 Septembre  2020  jusqu'à  la fin de la crise  sanitaire,

Placette  Cours  Aristide  Briand,  en Tace de laboratoire  VASQUEZ,  il

importe  de laisser  libre  de tout  encombrement  certaines  rues  et places
de  la Ville,

- ARRETE  -

ARTICLE  '1 : - Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit,  Placette  Cours
Aristide  Briand,  sur  la totalité  des  emplacements  pour  les besoins  de l'intervention.

DU MARDI  OI SEPTEMBRE  2020
Jus  u'à  la fin  de la Crïse  Sanitaïre  Covid19.

ARTICLE  2 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  3 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

î1i
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ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  ARC  DE TRIOMPHE  -
RESIDENCE  DOMITYS

ORANGE,  le 02 Septembre  2020

1/ILLE

I10RANGE

l-

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

-l

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1 et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code Ue la Route, notamment  les articles R.325-'12 - R.411-8, et R. 4!17-10 ;

VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pûuvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant création de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui cûncerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 31 Août  202ü,  par  laquelle  la Société
DEMENAGEMENT  DAVIN - 4 Avenue de l'Orme Fourchu - 84004 AVIGNON
CEDEX  3, sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour le compte  de
Madame  KUHN Suzanne  avec 4 VL de 3T5 de la société  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée d'un  déménagement,  Avenue  Arc  de Triomphe  - Résïdence
Domitys,-  La Rue de Sparte, le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  2
cases  de parking,  pour  les besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le VL  de la Société.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet
jusqu'à  la fin du déménagement,  dont  la durée
de  DEMENAGEMENT  DAVIN  d' AVIGNON
I'ENTREPRENEUR.

à compter  du 07 Septembre  2020  et sera  valable
prévisible  est  de 1 jour,  sous  l'entière  responsabilité
(84), désigné  dans  ce qui  suit, sous  le terme

Place Cletnenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTlCLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RuE  CARISTIE  -

ORANGE,  le 02 Septembre  2020

VI  l L[

l]ORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2".

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-1ü  et le R.325-
12,  L  .

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatiT à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLl l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  202ü,
transmise  en PréTecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2ü20  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Vu la requête  en date  du Oü Septembre  2020,  par laquelle  SARL  FC ENERGIE  -
519  Route  du  Violon  - 836C)O LES ADRETS  DE  L'ESTEREL  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  la livraison  de béton  pour  le compte  de  Madame
TURNES  Marion  avec  un camion  toupie  de l'Entreprise  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  de la livraison  de béton,  Rue  Caristie  au droit  du no 5, la
circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  pour  les besoins  du chantier  -stationnement
camion  toupie,  dans  le tronçon  compris  entre  la Place  G. Clemenceau  et la Rue  du Renoyer  -

La pré-signalisation  et la signalisation,  seront  mises  en place  par  les soins  de l'entrepreneur.

Un double  sens de circulation  sera instauré  entre la Place du Cloître  et la Place G. Clemenceau,  pour
permettre  une sortie  des véhicules  de la Place  G. Clemenceau  via la Place  du Cloître  vers la rue du Renoyer
jusqu'à  la Rue Caristie  -  le temps  de la livraison.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Septembre  2020  et sera  valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 4 H (de 10H  à 14H),  sous  l'entière
responsabilité  de la SARL  FC ENERGIE  de LES  ADRETS  DE L'ESTEREL  (83),  désignée  dans  ce
qui  suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

";âRfi"ÈrÔMPARD

)» üo
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ORANGE,  le 02 Septembre  2020

D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA ClRCuLATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  RODOLPHE  D'AYMARD  -

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2a,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.325-12  - R.411-8, et R. 4-1'7-10 ;

VU le Décret  na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière.

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 26 Août 2020, par laquelle la Société PROVENCE
DEMENAGEMENTS  - 16  Route  d'Avignon  - 84303  Cavaillon,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  avec un iveco stralys 2 prodem DC
619 BM, pour le compte  de RIETSCH  Dominique  et Mme FRIES;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Avenue  Rodolphe  d'Aymard  au droit

du  no 704  - Rue Giraud,  le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  2 cases
de  parking,  pour  les besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le véhicule  de la Société.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 24 Septembre 2020 et sera valable
jusqu'à  la fin du déménagement,  dont la durée prévisible est de 1 jour, sous  l'entière responsabilité
de la Société PROVENCE DEMENAGEMENT  de CAVAILLON (84), désigné  dans  ce qui suit, sous



ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

:""' 39'-i

À2,-
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D.  A.  C.

DIRF,CTION  DE  L'AMENAGEMENT
ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  FELIX  RIPERT  -

ORANGE,  le 03 Septembre  2020

VI  LLl
D O RI(  N  G [

l-

LE MA»RE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221 3.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 4 982 modifiée,  relative  aux  droits  des liberMs  desCommunes,

VU le Codelde  la Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R! 417-10 :

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  dela Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisafion  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  desroutes  et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Prmecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2C)20 en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et designature  à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1"  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,entre  autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à lagestion  du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 31 Août 2C)20, par  laquelle  la Société  SASUDEMEFRANCE  - 242 Boulevard  Voltaire  - 75011 PARIS,  sollicite  l'autorisationd'effectuer  un déménagement  avec  un camion  VL de la sûciété,  pour  le comptede Madame  AUGE  Sylvie;

Considérant  qu'il y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  laréalisation  de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de lacirculation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant  toute la durée d'un déménagement,  Avenue  Felix  Ripert  au droit  duno 8'1, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite,  pour  les besoins  de l'intervention.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du OI Octobre  2020 et sera  valable  jusqu'àla fin du déménagement,  dont la durée  prévisible  est de I jour, sous l'entière  responsabilité  de laSociété  SASU  DEMEFRANCE  de  PARIS  (75),  désigné dans ce  qui  suit,  sous  le termeI'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  ie Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L,.'ïÀ,pjlg$Thr!DJ,,é,,légué,

Yann  BOMPARD

.,jlu(,(
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETIE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  aET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DU PONT  NEUF  -

ORANGE,  le 03 Septembre  2020

vlLL[
DORl(NGE

LE MAIR"E DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L

 l

VU le Décret  n" 86-475  du 'i4 Mars 4 986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  ü 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/202ü  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  202C),
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2ü20  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du C)I Septembre  2020,  par laquelle  l'Entreprise  ARTHUR
BONNET  -  Zone  Commerciale  le Pontet  - Avenue  F. Mauriac  - 84700  SORGUES
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  d'agencement  intérieur  (cuisine)
pour  le compte  de SCI LIOBER/  Mr BERILLON  avec  un Renault  Trafic  (imma  -AJ-21  4-PR):

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'agencement  intérieur  (cuisine),  Rue  du Pont
Neuf  au droit  du no 156,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoinsde l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par  les soins  dupétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Septembre  2020  et sera valablejusqu'à  1a fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours  (le 23 et le 25 septembre  2020), sousl'entière  responsabilité  de l'Entreprise  ARTHUR  BONNET  de SORGUES  (84),  désignée  dans  ce  qui  suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 03 Septembre  2020

'ï"'  u3C)

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMEMGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE ROGER  SALENGRO  -

LE MAlRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n'82-213  du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des liberf-Às desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 417-10 et le R.325-12,

VU le Décret na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulatiûn  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et automutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2C)20 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2ü20 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil  des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête en date du 02 Septembre  2C120, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - 1 ZA Le Remourin  - 84 370 BEDARRI[)ES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau -  pour le compte  de SUEZ- 84200 CARPENTRAS:

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau, RueRoger  Salengro  au droit  du no 'l, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  pourles besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 15 Septembre  2020 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sousl'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans  ce quisuit. sous le terme  I'ENTREPRENEUR.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L,',4djôih;tigélégué,

i4  o

r.

Yann  BOMPARD

,,(C,?
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE CITÉ LEYDIER  -

ORANGE,  le 04 Septembre  2020

VI LL[
ü O IlA  N  G E

-l

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n"-82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libefflJés des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Rûute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière.

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  :

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'anêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

VU la requête  en date  du 02 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - 1 ZA Le Remourin  - 84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  d'un  branchement  eau potable  - pour le compte  de TOULOUZE
Sylvie  -  Chemin  de Nogaret  -  84100  0RANGE  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  d'un branchement  eau potable,  Rue Cité
Leydier,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  pour  les besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 16 Septembre  2020 et sera valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous
l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans ce qui
suit, sous le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Al!j ï Rélégué,

l.

Yann  BOMPARD

,À<;o
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT
& DU  CADRE  DE  VIE  -
Gestion  du  Domaine  Public

AN1MATIONS  DES COMMERÇANTS  -

ORANGE,  le 07 Septembre  2020

VILL[

Or,tixcE

r
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  àL.2213.6  ;

VU  la LOI  no 82-213 du  2 Mars  1982, relative  aux droits et libertés  descollectivités  locales  complétée  et mûdifiée  par la Loi n" 82-623  du 22 Juillet  '1982modifiée et i»ar la LOI no 83-8 du 7 Janvier 1983, j
VU la LOI du 13 Août  2004  et notamment  l'article  140,  stipulant  la réduction  de lanature  des actes transmissibles  en Préfecture  pour  l'exercice  du contrôle  delégalité  et particulièrement  les actes relatifs  à la police  de la circulation  et dustationnement,

Vu le code  de la route  et notamment  les articles  R. 325-12,  R.411.1  à R.z111.8,R.41 ë18,  R.411.25  à R.41 L28  et R.zH 7.10,

Vu l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1 974 relatif  à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  '1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en PréFecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;
VU  l'arrètè  du  Maire n"  63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  enPréfecture  le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actesadministratifs  de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonctionet de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  - ü"' Adjoint  au Maire  en ce quiconcerne,  entre  autres,  la réglementation  relative  à l'occupatiûn  du domainepublic  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  des  animations  organisées  par  lesCommerçants  les  vendredis  et samedis  du 13  Septembre  2020  au 26Septembre  2020,  il importe  de laisser  libre  de tout  encombrement
certaines  rues  et places  de la Ville,

ARTICLE  I : - La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  seront  interdite,  les vendredis  et
samedis  :

Rue Caristie  Sud,

Du 13 SEPTEMBRE  2020  AU 26 SEPTEMBRE  2020De 14H.  à la fin  des  animations

ARTICLE  2 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ESCO

«-
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ARTICLE  3 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  4 : - Des panneaux  réglementaires  seront  installés  sur  place  pour  matérialiser  le
présent  arrêté.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  7 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,  et par  Délégation,

l%' j4irit Délégué,

tl';(,  ,?:i

Qi
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D. A. C.

DIRECTÏON  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CAI)RE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
R'-GLaVENTATION  TEMPORAIRE
D7: LA CIRCULATION  ET Du
S-rATIOkNEMENT  DES VEHICULES

RUE DE LA BARONNETTE  -

ORANGE,  le 08 Septembre  2020

VILL[
[-ORANGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  desCommunes,

VLI le Code  de la Rüute,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-12,  L
 -

VLI le Décret  no 86-475  du 14  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routeset autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2C)20  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann  BOMPARÜ  - ü"'  Adjûint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 07 Septembre  2020,  par  laquelle  l'Entreprise  BURGERELECTICITE  - 55 Impasse  des Genets  - Zac  du Colombier  - 1315ü  BOULBON- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de  terrassement  20m  suraccotement  et d'un  branchement  neuf Enedis  pour  le compte  de  MadameMADELAGE  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

.- A R R E T E -

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de terrassement  20m sur accotement  et d'unbranchement  neuf  Enedis,  Rue de la Baronnette  au droit  du no 8, la circulation  des véhicules  detoutes  sortes  sera réduite  pour  les besoins  du chantier.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit,  au droit  et de part d'autre  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

N E iCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 30 Septembre  2020  et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'entreprise  BURGER  ELECTRICITE  de BOULBON  (13),  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

ASlr
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

IMPASSE  DES PÂQUERETTES  -

ORANGE,  le 08 Septembre  2020

VI  LLr

+10IlANGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VLl la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes.

VU le Code ae la Route, notamment  les articles R.325-12  - R.zH1-8, et R. 4-17-'10 ;

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - '1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 07 Septembre  2020, par laquelle Monsieur  STEVANCE
Dominique  -  81 Impasse  des  Pâquerettes  -  8410ü  ORANGE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  avec un camion  19T (45m3 d'lVECO);

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE 1 : - Pendant  toute  la durée  d'un déménagement,  Impasse  des Pâquerettes,  la circulation
des  véhicules  de toutes  sortes  sera interdite,  pour  les besoins  de l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises en place par les soins  du
pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 14 Septembre  2020 et sera valable
jusqu'à  la fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour, sous  l'entière  responsabilité
de  Monsieur  STEVANCE  Dominique  d'ORANGE,  désigné  dans  ce qui  suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR



ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

/,9.'

Yann  BOMPARD
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  SEGOND  WEBER  -
RUE  DE LA  REPUBLIQUE  -

ORANGE,  le 09 Septembre  2020

VI  LL[
[1 0  !tA  N G E

LE MAIRË  DE LA VILLE  D'ORANGE,
-l

VLI le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12, l  J

VU le Décret  n" 86-475 du '14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête en date du 08 Septembre  2020, par laquelle la Société MULE
OUVERTURES  - 435 Rue du Grand Gigognan - 84000 AVIGNON - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de ferronnerie  pour le compte de MAIRIE
D'ORANGE  - SERVICE  BATIMENTS  avec un camion pour déchargement  de la
Société.

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de ferronnerie,

- Rue Segond  Weber  au droit  du no 4, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite
sauf  les jeudis  avant  I 5H, jour  du marché  hebdomadaire.

- Rue de la République,  le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera ponctuellement
interdit  sur  I case  de parking  pour  les besoins  de déchargements.

Cet  emplacement  sera  réservé  pour  le camion  de la Société.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

a

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0t'ange  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - ïvww.ville-orange.f'r

Toute  correspondance  doit  être adressée irnoersonnellement  à Moni,ieirr  Ip {Vlii'p  a'()i'=inap



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 14 Septembre  2020  et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 mois  IA, sous  l'entière  responsabilité  de
la Société  MULE  OUVERTURES  d'AVIGNON  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'4$ç»int  Délégué,

f/  'S
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

& DU  CADRE  DE  VIE  -

Gestion  du  Domaine  Public

ESSAI  COMPETITION
PEUGEOT  208

VENDREDI  23 0CTOBRE  2020

ORANGE,  le 09 Septembre  2020

VILL[
n 0  RAN c E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,
l

VU le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  à
L.2213.6  :

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982, relative  aux droits  et libertés  des

collectivités  locales  complétée  et mûdifiée  par la Loi na 82-623  du 22 Juillet  '1982
modifiée  et par la LOI no 83-8 du 7 Janvier  1983,

VU la LOI dU 13  Août  2004  et notamment  l'article  "140, stipulant  la réductioA de la
nature  des actes transmissibles  en Préfecture  pour l'exercice  du contrôle  de

légalité  et particulièrement  les actes  relattfs à la police  de la circulation  et du
stationnement,

Vu le code  de la route  et notamment  les articles  R. 325-12,  R.41u  à R.411.8.
R.4'11.18,  R.411.25  à R.41 L28  et R.417.10,

Vu  l'arrêté  ministériel  du "15 Juillet  1974  relatiF à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrê.té municipal  du 3a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeüise,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrê.té du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes
administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction
et de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1'  Adjoint  au Maire  en ce qui
concerne,  entre autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine
public  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  d'un  essai  compétition  avec  la PEUGEOT

208,  organisé  par  l'Association  PIOLENC  SPORT  AUTO,  le 23 0cobre

2020,  en vue  du Rallye  de SARRIANS,  il importe  de  laisser  libre  de tout

encombrement  certaines  rues  et places  de la Ville,

- ARRETE  -

ARTICLE  I : - La circulation  et le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  seront  interdits
sur  le:

CR.W.29  de la BEDARRIDES  EST  (sur  environ  2 kms),

LE VENDREDI  23 0CTOBRE  2020  -  DE 13  H à 15 H
afin  de permettre  l'essai  compétition.

ARTICLE  2 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis  immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.
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ARTICLE  3 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  5 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Qt4E)é1égué,

7#r1.

Yann  BOMPARD

,,AGo
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PO.RTANT
ATION  TEMPORAIRE
lLATION  ET DU
iENT  DES  VEHICULES

REGLE MEN1
DE LA CII
STATION

RUE  DE LA  RÉ:PuBLIQUE  -

ORANGE,  le 09 Septembre  2020

V I L L[
DORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  müdifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 4-1i7-10 ;

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VLI l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VLI l'atrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1983  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  202C) ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementatiûn  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU  la requête  en  date du 08 Septembre  2020,  par  laquelle  la SociétéDEMENAGEMENTS  JAUFFRET  - 159 Rue du Petit  Mas  - ZI de Courtine  -84000  AVIGNON,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour lecompte  de Madame  CLEGUER  Catherine  avec  2 camions  de 3T5 ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue  de la République  au droit  duno7, - le stationnement  des  véhicules  de toutes sortes sera  interdit  sur  2 cases  de parking  pour  lesbesoins  de l'intervention,

- au droit  du MAGASIN  « LE GRAND  CHELEM  », le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortessera  interdit  sur  2 cases  de parking  pour  les besoins  de déménagement.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  les camions  de la Société.Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

FSCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 02 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour, sous l'entière  responsabilité  de
la Société  Déménagements  JAUFFRET  d'Avignon  (84), désigné  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

t Délégué,

Yann  BOMPARD

à
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ORANGE,  le 10  Septembre  2020

-l

D.  A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMlN  DE LA CROIX  ROUGE  -

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VlI  le  Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n'-82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertÀs des
Communes,

VU le Code  de la Route, notamment  les articles  R.41'1-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

VLI le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvûir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VLI la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/202C) du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'ad)oints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

Vu la requête  en date  du 09 Septembre  2020,  par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - ü ZA  Le Remourin  - 84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  d'un  branchement  eau potable  - pour  le compte  de Madame  Cécile
JOUTY  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'l : - Pendant  toute la durée des travaux  d'un branchement  eau potable,  Chemin  de la
Croix  Rouge  au droit  du no 228, la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera interdite  pour
les  besoins  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 21 Septembre  2020 et sera valablejusqu'à  la Tin des  travaux, dont la durée prévisible  est de 2 semaines  (1 jour d'intervention),  sousl'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans ce quisuit.  sous  le terme I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

6L6A.di,ç/8,'p Délégué,

Yann  BOMPARD

,lCq
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE LA  CROIX  ROUGE

ORANGE,  le IO Septembre  2020

v  I L L b
n O RA  N G E

-l

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2a,

VU la LOI n'-82-2'13  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertÀs des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

VLI le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü 977 reiative  à la circu1ation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  202C1 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

VU la requête  en date  du 09 Septembre  2020,  par  laquelle  l'Entreprise  SUFFREN

TP - 1 ZA Le Remourin  - 84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  d'un  branchement  eau potable  - pour  le compte  de Monsieur  Daniel
TACUSSEZ  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'un  branchement  eau potable,  Chemin  de la

Croix  Rouge  au droit  du no 90, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  pour  les

besoins  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 21 Septembre  2020  et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous
l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui
suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire

D 4.41égué,

Yann  BOMPARD
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D. A. C.

DIlRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CÀDRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

IMPASSE  DES  CHÈVREFEUILLES  -

ORANGE,  le 1'1 Septembre  2020

VI  LLF
iiOaiïxcE

LE MAIF'-E DE LA VILLE  D'ORANGE,  -'

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  '1982 modffiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VLI le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-1ü  et le R.325-
12,  l  l

VU  le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et  autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Pré'fet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomératiûn

Orangeoise,

VU  le règlement  de  vûirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/202ü  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2C120,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 83/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 09 Septembre  2020,  par  laquelle  l'Entreprise  DEBELEC
NÏMES  -  Chemin  de la Roquetaillade  -  30320  BEZOUCE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de raccordement  aéro-souterrain  pour  Enedis  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de raccordement  aéro-souterrain  pour  Enedis,
Impasse  des  Chèvrefeuilles  au droit  du no 2, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera
alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Septembre  2020  et sera  valable
jusqu'à  la fin des travaux,,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  DEBELEC  NIMES  de BEZOUCE  (30), désignée  dans  ce qui suit, sous le terme
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE MARTIGNAN  -

ORANGE,  le II  Septembre  2020

Vltu
üORANGE

LE ThflAlR-E DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
ü2, '

 s

VU le Décret  no 86-475  du 44 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

Vu  l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2C)20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 10 Septembre  2020,  par laquelle  l'Entreprise  Conduite
de Travaux  -  SOTRANASA  -  35 Boulevard  Saint  Assiscle  - 6600ü  PERPIGNAN
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de relever  chambre  Télécom  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de relever  chambre  Télécom,  Chemin  de
Martignan  au droit  du no 2757, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  etétablie  avec un sens  unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  duchantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 29 Septembre  2020  et sera  valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 jours,  sous  l'entière  responsabilité  del'Entreprise  Conduite  de Travaux  - SOTRANASA  de PERPIGNAN  (66), désignée  dans  ce qui suit,

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0i:ange  Cedex  - Vauckise  - 04  90  51 41 41 - www.ville-ora+'ige.Fr
Toute  correspondance  doit  êti'e  adressée  impersoiuïellement  à Monsieur  le Maire  daOraîïge



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  (es besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

'ô:S"';A

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

DIRECTION  GENERALE  ADJOINTE  DES TERRITOIRES

MARCHE  DOMINICAL  -

PLACE  A. BRUEY  -

ORANGE,  Le 14 Septembre  2020

lt  I L L[

IÏOR/lNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  à
L.2213.6  :

Vu la LOI no 82-2a13 du 2 Mars 1982, relative aux dmits  et libertés des

collectivités'locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623  du 22 Juil:t  1982
modifiée  et par la LOI no 83-8 du 7 Janvier  1983,

VU la LOI du 13 Août 2004 et notamment  l'article  140, stipulant  la réduction  de la
nature des actes transmissibles  en Préfecture  pour l'exercice  du contrôle de
légalité et particulièrement  les actes relatiFs à la police de la circulation  et du
stationnement,

Vu le code de la route et notamment  les articles  R.325-12  -R.411.1 à R.411.8,
R.41 L18,  R.41 'i.25 à R.411.28  et R.417.10,

Vu l'arrêté  ministériel  du '15 Juillet  4974 relatif  à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

Vu  l'arrêté  municipal  no 09/20a16 du  14 Janvier  2016  transmis  en

Préfecture  de Vaucluse  le 15 Janvier  20'16,  portant  règlement  du
marché  hebdomadaire  de la Ville  d'Orange  ;

Vu l'arrêté  municipal  n" 526/2019  du 20 Novembre  2019  -  autorisant  un
marché  dominical  sur la Place  G. Clemenceau  tous  les dimanches  à
compter  du 4"' Décembre  2019  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 jui1let 2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire n" 63/2020 en date du 6 Juillet 2û20,  transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes
administratifs  de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction
et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui
concerne,  entre autres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine
public  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  la nécessité  de permettre  aux  producteurs  locaux  de

vendre  leurs  marchandises  et d'assurer  ainsi  l'approvisionnement  des

administrés  en produits  frais  et de première  nécessité  ;

Considérant  la nécessité  de permettre  à tous  un meilleur  accès  et  ainsi

favoriser  une  meilleure  distribution  et vente  des  produits  frais  et de

première  nécessité  le marché  dominical  de la Place  Georges

Clemenceau  est  déplacé  Place  A. Bruey  -  sur  la partie  piétonne  de

7 H. à 13 H, il importe  de laisser  libre  de tout  encombrement  certaines
rues  et places  de la Ville,

- ARRETE  -

ARTICLE  I : - L'arrêté  municipal  no 526/2019  du 20 Novembre  2019  -  autorisant  un marché
dominical  sur  la Place  G. Clemenceau,  tous  les dimanches  à compter  du 1 er Décembre  2019,  est
rapporté.

,u  PlaceC1emenceau-B.P.187-841060rangeCedex-Vaucluse-0490514141-www.ville-orange.fr)..Ê,...."'r(E-
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ARTICLE  2 : - La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  Rue  Saint-Martïn  à

partir  de la Place  A. Bruey  et  Rue  Victor  Hugo  à partir  de la Place  de  Langes,  pour

l'installation  des  commerçants  non  sédentaires  du Marché  dominical  sur  la Place  A. BRUEY  -

partie  piétonne;

TOUS  LES  DIMANCHES  à compter  du 20 Septembre  2020

DE 6 H. à la fin  du Marché  (et  le nettoyage)

ARTICLE  3 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  4 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  5: - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal

administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  7 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/ - Le Maire,  et par  Délégation,

L'Adj in ,pé1égu4

,!,.=

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 14 Septembre  2020

VI  Lu
nOahxcE

LE MAIR-E  DE LA  VILLE  D'ORANGE,  -'

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU  la LOI no 82-2'13  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.jH1-8,  R. 4'17-10  et le R.325-
i2,  L- -l

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de la
Route,

VU  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU  la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et  autorûutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3ï mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  leGESTION DU DOMAINE PUBLlC :s Juin  1963  sur  la Circu,auOn  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

D'eck'on Géné ra'e AdJo'nke de Teff'ko'as VU  le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA ClRCuLATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHlCULES

IMPASSE  DE SAVOIE  -

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2û20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrMé  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2ü20,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de  la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

Vu  la requête  en date  du 14 Septembre  2020,  par laquelle  Monsieur  AKNOUCH
Adel  - 9 Impasse  de Savoie  - 8z11C10 0RANGE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
de la livraison  de béton  pour  fondations  avec  un camion  toupie  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoit  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  de la livraison  de béton  pour  fondations,  Impasse  de Savoie
au droit  du no 9, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  pour  les besoins  de
l'intervention.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être interdit  au droit  et de part et d'autre  du
Chantier.

Une signalétique  sera mise  en place  par les soins  du pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19 Septembre  2020 et sera valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de % journée  (en 2 rotations  de 45 min - entre
8H et 12H),  sous l'entière  responsabilité  de Monsieur  AKNOUCH  Adel d'ORANGE,  désignée  dans
ce  qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieurle  Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'.A%o8p: Délégué,

0

Yann  ARD

'RLt
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  de Territoire

JARRETE  PORTANT
'REGLEMENTATICN  TEMPORAIRE
I)E LA CIRCULAT'ON  ET DU
3TAT10NNEMENT  DES VEHICULES

IMPASSE  DE SAVOIE  -

ORANGE,  le 14  Septembre  2020

V I L L [
tiOyçncE

LE MA1Ï'-E  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Terrttoriales,  notamment  L.2213.'1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  'i982  modifiée,  relative  aux  dmits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L

 -j

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de  circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositiûns  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulafion  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  r!' 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  ü"' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 14 Septembre  202C1, par laquelle  l'Entreprise  TPR  -
TRAVAUX  PUBLICS  - 226 Route  de Travaillan  - CS 7002ü  - 84290  SAINTE-
CECILE-LES-VIGNES  - sollicite  l'autürisation  d'effectuer  des  travaux  de
l'intervention  sur  chambre  Télécom  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute la durée  des travaux  de l'intervention  sur chambre  Télécom,  Impasse
de  Savoie,  - la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  au droit du chantier.

Le  stationnement  des véhicules  de toutes  sortes pourra  être interdit  au droit et de part et d'autre  du
chantier.

Une signalétique  sera mise en place par les soins du pétitionnaire.

Les véhicules  en inTraction seront  mis en Tourrière sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra effet à compter  du 21 Septembre  2020 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont la durée prévisible  est de I semaine,  sous l'entière  responsabilité  del'Entreprise  TPR - Travaux  Publics de Sainte-CéciIe-Les-Vignes  (84), désignée  dans ce qui suit,
tj  l(  } N I I'XC  r  rl(  I N (  U  Th.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et lesAgents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

7  J  ;  ]aa ;.g  ,I

Yari-ô  PARD

A%G
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ORANGE,  le 15 Septembre  2020

lll  ILL
[lORt'çNG  E

l-

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2:j3.1  et
L.2213.2-2a,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée.  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code.de  la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le j'?.325-
12,

Vu le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatiF à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

Vu l'arrêté  municipal  du :31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  leGESTION DU DOMAINE PUBLIC 28  Juin  1963  sur  la circulation  et le Sta,@nnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

D'ec"on Généra'e Adjo'n'a des Te"fo'res VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

,ARRETE  PORTANT
"'tEGLEMENT/kTION  TEMPORAIRE
')E  LA CIRCULATION  ET DLI
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE PROVENCE  -

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  202ü,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2ü20,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202ü  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4a' Adjûint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 10 Septembre  2020,  par laquelle  la Société  CPCP
TELECOM  -  15 Traverse  des Brucs  -  0656C) VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  d'une  chambre  ORANGE  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de remplacement  d'une  chambre  ORANGE,  Rue
de  Provence  au droit  du no 189,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et
établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du
chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  face,  au droit  et de part  et d'autre  de
l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 5 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla Tin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (2 jours  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de la Société  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06),  désignée  dans ce qui suit, sous leterme I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visib)e  pour  l'usager).

ART(CLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  p(acés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjomt  Délégué,

Yann  BOMPARD



I [ Mall hi nt  ' I U llll

ORANGE,  le 15 Septembre  2020

v  I L L b
DORllNGE

-l
 -iLE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.'1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  4 982 modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  

"

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  '1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

Vu  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU  la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'1 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  leGESTION DU DOMAINE PUBLIC 28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  llagglomèration
Orangeoise,

D'eck'on Généra'e Adjo'n'a des Te"ko'es  VU  le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENT'-ICN  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULAT  ON ET DLJ
STATIONNEMENT  DES VE}  ICULES

RUE  AUGUSTE  RODIN  -

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  202C) ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de  la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  ala' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  en(re
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

VU la requête  en date  du 15 Septembre  2020,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Travarse  des Brucs  - 06560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de  remplacement  d'armoire  PMZ  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  d'armoire  PMZ, Rue  Auguste
Rodin,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens  uniquecommandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet  à compter  du 2'1 Septembre  2020 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 5 jours,  sous l'entière  responsabilité  del'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le termeI'ENTREPRENEUR.

llNEîCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans un délai de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
Délégué,

Yann  BOMPARD

Aô
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
GLEMENTATION  TEMPORAIRE

T LA CIRCULATION  ET DU
ATIONNEMENT  DES  VEHICULES

R
D
S

RUE  DES  JARDINS  -

ORANGE,  le 16 Septembre  2020

VILLI:

n'Op.iïxcE

LE MAIFë-E DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  .  J

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la cïrculaïre  interministérielle  du 7 Juin 4977  relatïve  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procérM  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 16 Septembre  2û20,  par laquelle  la Société  SASU  BAT
ISO 84 - 1025 Chemin  des Confines  - B4470 CHÂTEAUNEUF  [)E GADAGNE
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des kravaux de rénovation  de toiture  pour  le
compte  de Madame  BOULEDJOUIDJA  Nadia  avec  un camion  grue (montage  et
démontage  de l'échafaudage)  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  ek notamment  de prévoïr  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de rénovation  de toiture,  Rue  des  Jardins  au

droit  du no 70 - la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  du chantier

(échafaudage  le long  de la façade).

- La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être ponctuellement  interdite  pour  les besoins

de  l'intervention  (2 fois  1 heure  le jour  du montage  et démontage  de l'échafaudage).

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 05 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à

la fin des travaux, dont la durée pr@visible est de 2 semaines, sous l'entière responsabilité de la
Société  SASU  BAT ISO 84 de CHATEAUNEUF  DE GADAGNE  (84),  désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  )'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

PD3q7 le Maire

4'a,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

ORANGE,  le 16 Septembre  2020

VI  lL[

+lORANGE

r

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le CodeJe la Route, notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et 1ejR.325-
12,

VU le üécret  na 86-475  du 14  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de  circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

Vu l'arrêté  municipal  no 248/2C119  en date  du 7 0ctobre  2019  prescrivant  un
périmètre  de sécurité  publique  Rue  Casimir  Moynier  dans  sa totalité  ;

D'ec"on Généra'e AdJo'n'a des Te"fo'as  VU  le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  ü 996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATlON  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE CASIMIR  MOYNIER  -

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pouï  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2C)20  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise en Préfecture le jour rnême, portant création de dix postes d'adioints ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2C)2C), transmis  en PréFecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  4"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 16  Septembre  2010,  par  laquelle  la SARL  CHEVALIER
BATIMENT  -  364  Chemin  des  Pommiers  -  84500  BOLLENE  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de confortement  de l'immeuble  cadastré
section  BR no 4 06 -  situé  à l'intersection  de la Rue  Casimir  Moynier  et de la Place
Laroyenne  avec  mise  en place  d'une  benne  à déchets  et stationnement  de deux
véhicules  utilitaires  -  pour  le compte  de la Direction  des  Bâtiments  de la Ville
d'Orange  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Les dispositions  de l'arrêté  municipal  no 248/2C)19 en date  du 7 0ctobre  2019  -
prescrivant  un périmètre  de sécurité  publique  rue Casimir  Moynier  dans  sa totalité,  ne seront  pas
applicables  à la SARL  CHEVALIER  BATIMENT  -  en charge  des travaux  de confortement  de
l'immeuble  cadastré  section  BR no 106  -  seule  autorisée  à accéder  avec  ses ouvriers,  ses
véhicules  utilitaires  et une benne  -  à l'intérieur  du périmètre  défini.

ARTICLE  2 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de confortement  de l'immeuble  cadastré  section
BR no 106 -  Rue Casimir  Moynier,  le périmètre  de sécurité  sera maintenu  et jusqu'à  la levée du
risque.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis. .! E '3
!'  :\'-h"% Toute correspondance doit être aaressée impersoni'iellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  de ce jour  et sera  valable  jusqu'à  la fin des

travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de la SARL

CHEVAL(ER  BATIMENT  de BOLLENE,  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme

I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

AdministratiT  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD

A'(<
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATlONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DES  ETUDIANTS
RUE  C. BAUDELAIRE
CHEMIN  DE L'ARNAGE  -

ORANGE,  le 16 Septembre  2020

V I L L E
tiOttçrqcE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D ORANGE
-l

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2a,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Codeide  la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et 1ejR.325-

12,

VU le Décret  no 86-475 du 4 4 Mars 4 986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  toutière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  202û ;

VU la délibération  no 353/202ü  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrMé  du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet  2ü20, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 16 Septembre  2020,  par laquelle  la SAS MISSOLIN
Frères - 1000 Chemin  de l'Ancienne  voie ferrée -  84110 VAISON LA ROMAlNE  -
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux de réfection  de tranchées  en
enrobés,

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réfection  de tranchées  en enrobé,  Avenue
des  Etudiants  -  Rue  C. Baudelaire  & Chemin  de l'Arnage,  la circulation  des  véhicules  de toutes
sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par un pilotage  manuel.

Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  au droit  des  interventions.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 22 Septembre  2020  et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabilité
de la SAS  MISSOLIN  Frères  de VAISON  LA ROMAINE,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

UN (ICO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

5'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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 Gestion  du  Domaine  Public

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

SAISON  CULTURELLE
2020/2021  -

ORANGE,  le 16  Septembre  2020

VI  LLt

nOaiïxcE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles

L.2213.1.  à L.2213.6  -  L.2122-21  et L. 2131.2.2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés  des

collectiviMs  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-62.3,du  22

Juillet  1982  modifiée  et  par  la LOI  na 83-8  du

7 Janvier  4 983,

VU le code  de la route  et notamment  les articles  R.325-12  - R.411.1  à

R.411.8,  R.411.18,  R.411.25  à R.411.28  et R.417.10,

VU  l'arrêté  ministériel  du  15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation

temporaire,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de

Vaucluse  le 28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans

l'agglomération  Orangeüise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour
l'élection  du Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet
2020,  transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix

postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/202û  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en

Préfecture  le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil

des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant
délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  -

1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre  autres,  la réglementation

relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion  du domaine
public  ;

Considérant  que dans  le cadre  des manifestatioris  et spectacles

organisés  au  Palais  des  Princes  par  les  services  Culturel,

Manifestations  et autres  Associations,  durant  la saison  culturelle

2020/2021,  il importe  de laisser  libre de tout  encombrement  certaines

rues  et places  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  1 : - La circulation  et le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes,  seront  interdits,
sur la Contre  Allée  nord  du Cours  Pourtoules,  afin de faciliter  l'accès  des  camions  et des
cars  dans  la Rue  des  Princes  d'Orange  (avec  possibilité  d'inversement  du sens  de circulation  -
en fonction  des  besoins)  ;

DU 28 SEPTEMBRE  2020  au 30 JUIN  2021
de 8 H à la fin  de la manifestation.

ARTICLE  2 : - La circulation  et le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  seront  interdits,
dans  la Rue  Villeneuve  et  sur  la Placette  Montherlant,  le temps  de la manœuvre  des  camions
transportant  les décors,

DU 28 SEPTEMBRE  2020  au 30 JUIN  202'1
de 8 H à la fin  de la manifestation.

.,t"!'-

(  "'1"",I.l""'-"'
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ARTICLE  3 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis  immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  4 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  7 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police,  Monsieur  le Responsable  de la Police
Municipale,  et les Agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en ce
qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/- LE MAIRE,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD



Il M ll  N 1 I + r  l)  l' ï I

GESTION  [)U  DOMAINE  PUBLîC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA ClRCuLATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DU TERRIER  -

ORANGE,  le 17 Septembre  2020

VILL[

noRl'rNGe

LE MAIR-E DE LA VILLE  D'ORANGE,  -'

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCûmmunes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 447ÀO  et le R.325-
12,  -

VLI le Décret  no 86-475  du 4 4 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  rûutière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VlJ le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/202ü  en date  du 6 Juillet  202C), transmis  en PréFecture
le 7 Juillet  2020 affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjotnt  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

VU la requête  en date du 16 Septembre  2020,  par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - 1 ZA Le Remourin  - 84370  BEDARRI[)ES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de renouvellement  d'un  branchement  eau pour  le compte  de SUEZ  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de renouvellement  d'un  branchement  eau, Ruedu  Terrier  au droit  du no 323, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établieavec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.
Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manue1.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 05 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD



ORANGE,  le '1 7 Septembre  2020

lllLt[
(lOIlANGE

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE,

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET Du
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DES  VEYRIÈRES

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  des
Com m unes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12, L  j

VU le Décret no 86-475 du 44 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202C) afflché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil  des actes administratiTs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - al'-' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête en date du 16 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - 1 ZA Le Remourin  - 84370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  d'un branchement  eau potable et eaux usées pour le compte  de SCI
ORANGE  BIO :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  d'un branchement  eau potable et eaux usées,
Rue des Veyrières  au droit  du no 24 Bis, la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera
alternée  et établie  avec un sens unique  commandé  par un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du O1 0ctobre  2020 et sera valable  jusqu'à
la fin des travaux, dont la durée prévisible  est de 2 semaines  (1 jour d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans ce qui suit, sous
le  terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0raiïge  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - îvww.vil1e-orange.f'r
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  1'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

pélégué,

i. , I:, [,

Yann  BOMPARD

A3Fj,
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GESTION  DU  DOMA1NE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  I)ORTANT
REGLEMI
0j E LA  CIRCULAT nON  ET
SarATIONNEMEN T DES  VI

-ORAIRE
]U
HîCuLES

RUE BOUTON D'OR -

ORANGE,  le 'l 7 Septembre  2020

VILLl
+- O IliS N G E

LE MAIR-E DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VLI la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

Vu le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 41710  et le R.325-12,  -
 -'

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

Vu  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans l'agglomération
Orangeûise,

VlJ  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2C)20 :

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le iour  rnême,  portant  création  de dix  postes  d'adjoin(s  ;
VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2C)20, publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - ala' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 17 Septembre  202C), par laquelle  l'Entreprise  SUFFRENTP - '  ZA Le Remourin  - 84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuerdes travaux  de réparation  d'un  branchement  eau pour  le compte  de SUEZ  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux réparation d'un branchement  eau, Rue Boutond'Or  au droit  du no 83, la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera alternée et établie avec unsens  unique  commandé  par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du OI Octobre 2020 et sera valable jusqu'àla fin des  travaux, dont la durée prévisible est de 2 semaines  (1 jour d'intervention),  sous l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN TP de BEDARRIDES  (84), désignée dans ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.

,Â9)'>
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

se 4pt Délégué,

Yann  BOMPARD

.,t'.,ô(t
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE  DU POITOU

ORANGE,  le 21 Septembre  2020

VI LL[
nOruncE

LE  MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L  :

VU le Décret  n" 86-475  du M Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4 977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération n" 353/202ü  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,

transmise en Préfecture le iour même, portant création de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2ü20,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 18 Septembre  2020,  par laquelle  la Société  DE SELLE
SAS - 435 Rûute  de Sérignan  - Quartier  des Majuranes  - 84100  UCHAUX

- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de changement  de tôle d'un
panneau  publicitaire  pour le compte  de  Monsieur  VENZIN  Cyril  avec  une
Mercedes  Vitro  imma  : EA-031-RV;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réa1isation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de changement  de tôle d'un panneau  publicitaire,
Rue  du Poitou  au droit  du no 595, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  pour

les  besoins  de l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place par les soins  du
pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 25 Septembre  2020 et sera valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont la durée prévisible  est de IA journée  (matin), sous l'entière
responsabilité  de la Société  DE SELLE  SAS d'UCHAUX  (84), désignée  dans ce qui suit, sous le
terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  etre  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

B\E D25R
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ORANGE,  le 21 Septembre  2020

'ill  uI
ûORANGE

LE MAIF'-E DE LA  VILLE  D'ORANGE,  -

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2".

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  l  J

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  â la circulation  des routes
et autoroutes,

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC  VU l'a"e-'é mun"pa' du 31 ma"963 "Sé pa' Mons'eu"e Préfe' de Vauc'use'e28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

D'eck'on Généra'a AdJo'n'e des Te"'o'es VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE DE CHÂTEAuNEUF  -

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - ü"' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 18 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - PARTENAIRE  ORANGE  - 15 Traverse  des Brucs  - Zac 1 Les
Bouillides  - 06560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux
d'ouverture  de chambre  télécom  pour  le tirage  de la fibre  optique  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  d'ouverture  de chambre  Télécom  pour  le tirage
de la Tibre optique,  Rue de Châteauneuf  au droit  du no30, la circulation  des véhicules  de toutes
sortes  sera alternée  et établie  avec un sens  unique  commandé  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 19 0ctobre  2020  et sera valable
jusqu'à  la fin des travqux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 semaine,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

f'!;. .;: 5

Yann  BOMPARD



Il  SI l I :% I I l  N n Rl  I

%= \-{S-6

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICuLES

RuE DE TOuRRE  -
RUE MADELEINE  ROCH -

ORANGE,  le 22 Septembre  2020

VltLl
o 0  Ryl N C3 E

LE  MAIFÈ DE  LA  VILLE  D'ORANGE,  a
Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  desCommunes,

VLI le Code de la Route, notamment  les articles R.4')1-8, R. 4'17-10 et le R.325-12,  L
 -J

VU le Décret na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrMé municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2C120 du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire na 63/202C) en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2ü20 afflché  le 7 Juillet  202ü, publié au recueil des actes administratiFsde la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - ala' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'ûccupation  du domaine  public et à la gestiondu domaine  public ;

VU la requête en date du 22 Septembre  2020,  par  laquelle  la SociétéBOURGEOIS  Agence Méditerranée  - 3C) Rue Barthélémy  Contestin  - 30300FOURQUES  - sollicite l'autorisation  d'effectuer  des travaux de réFection  duplatelage  du belvédère  de l'hémicycle  du Théâtre  Antique  pour le compte  deMairie  d'Orange  - Service  Bâtiments  avec des véhicules  de l'entreprise  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux, et notamment  de prévoir la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant  toute la durée des travaux de réfection  du platelage  du belvédère  del'hémicycle  du Théâtre  Antique,  Rue de Tourre  et Rue Madeleine  Roch  ;

Place Daniel Camu, le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes sera interdit sur  4 cases  deparking pour les besoins  de l'intervention,  avec une mise en p)ace de barrières  Héras.

Ces emplacements  seront  réservés  pour les véhicules  de l'entreprise.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra effet à compter  du 28 Septembre  2020 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont la durée prévisible  est de 2 mois 'A, sous l'entière  responsabilité  dela Société BOURGEOIS  Agence  Méditerranée  de FOURQUES  (30), désignée  dans ce qui suit,sous le terme I'ENTREPRENEUR.
 À da
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (instal1ation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

I)ïi  A

2o..,
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GESTION  DU  DOMAINE  PuBLlC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGI-EMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DtJ
STATIONNEMENT  DES3 VEHICULES

AVENUE  RODOLPHE  D'AYMARD  -

ORANGE,  le 22 Septembre  2020

VILLI
nORANGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D ORANGE

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.325-12  - R.411-8, et R. 447-10  ;

VU le Décret n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatiT à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du a1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes d'adjotnts  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2ü20, publié au recueil des actes administrattfs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPAR[)  -  ala' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 22 Septembre  2020,  par  laquelle  la Société
Déménagements  JAUFFRET  - 159 Rue du Petit Mas - ZI de Courtine  - 84000
AVIGNON,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour le compte  de
Monsieur  PASQUIER  Denis avec 2 VL de 3T5;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant  toute  la durée  d'un déménagement,  Avenue  Rodolphe  d'Aymard  au droitdu no 31, le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur 3 cases  de parking  pourles besoins  de l'intervention.

Ces emplacements  seront  réservés  pour  les véhicules  de la société.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du O1 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin du déménagement,  dont la durée  prévisible  est de 1 jour, sous l'entière  responsabilité  de laSociété  Déménagements  JAUFFRET  d'AVIGNON  (84), désigné  dans ce qui suit, sous le termeI'ENTREPRENEUR.

LI N FICO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et

mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  (es

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTtCLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoi  t Délégué,
l6  D'O

202,-
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTAanON  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE GOURMANDE

ORANGE,  le 22 Septembre  2020

v  i l L L
+)ORANGE

r  -i

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  a.:-:o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  ae la Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 4'1'7-10 ;

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

Vu  la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le PréFet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2ü2D,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 22 Septembre  2020,  par  laquelle  Madame  BASSET

ROUSSELIN  Sandrine  - 7 Place aux Herbes  - 841C)0 0RANGE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  avec un camion  de location  de 12
m3 :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisatton
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant  toute  la durée  d'un déménagement,  Place aux Herbes  au droit du

no 7 - Rue  Gourmande,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  sur  20m  de long
de la voie,  pour  les besoins  de stationnement  d'un  camion  du déménagement.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 03 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous l'entière  responsabilité  de
Madame  BASSET  ROUSSELIN  Sandrine  d'ORANGE,  désigné  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

Place  Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  (t'ange  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.ville-orange.fr



ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (instailation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

B\'E-./  Q

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE NOGENT  -

ORANGE,  le 22 Septembre  2020

VI  LL[
+)ORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D ORANGE

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o.

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Codeide  la Route,  notamment  les articles  R.41i-8,  R. 417-10  et 1eR.325-
i2,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  :

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 63/2ü20  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de Tonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 22 Septembre  2020,  par laquelle  la Société  TPR  -  226
Route de Travaillan  - CS. 70020  - 84290 SAINTE  CECILE  LES VIGNES  -
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de renouvellement  du réseau  eau
usée  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de renouvellement  du réseau  d'eau  usée,

Avenue  de Nogent,  dans  le tronçon  compris  entre  la Rue  W. & C. Booth  jusqu'à  l'intersection

avec  l'Avenue  Félix  Ripert  et l'Avenue  Charles  Dardun,  la circulation  des  véhicules  de toutes

sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de
part  et d'autre  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 28 Septembre  2020  et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de un mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  TPR  de Sainte-Cécile  les Vignes,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

Place  Clei'iïenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - tvww.vil1e-orange.Fr



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
pub1ication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et  les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD

(Z=:>(
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE RIMONET  -

ORANGE,  le 23 Septembre  2020

VI LL[
T- O RA N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  notamment  L.2213.'i  et
L.221  3.2-2o

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

VU le Décret  no 86-475  du '14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeûise,

VU le  règlement  de voirie  adüpté  par le  Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire et des Adjoints le 3 iuillet 2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arnêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  202ü,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1a'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 22 Septembre  2020,  par  laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - 747  Chemin  du Rocan  - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de l'implantation  de 4 poteaux  Télécom  pour  raccordement
et reprise  des  câbles  abonnés;

Considérant  qu'il  y a Iteu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de l'implantation  de 4 poteaux  Télécom  pour
raccordement  et reprise  de câbles,  Chemin  de Rimonet  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (empiétement
sur  la voie  de circulation)  et la circulation  pourra  être momentanément  perturbée.

- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être interdit  au droit  et de part  et d'autre
du  chantier.

Les véhicules  en inTraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 05 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adj  i t Délégué,

'{W;"@""'jjoCFÈ'eÏ*"'&P'tARD

eô8
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ORANGE,  le 23 Septembre  2020

yt,ü

GESTION  Du  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  F. MISTRAL  -

r

LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1  etL.2213.2-2",

VLI la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  mûdifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code:de la Route, notamment les articles R.41'i-8, R. 417-10 et 1eJ.325-12,

VU le [)écret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute.

Vu  l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la cirr.ulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977  relative  à la circulation  des routeset automutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeüise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202C) affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 22 Septembre  2020, par laquelle  la Société  TRAVAUX
COURANTS  FAIBLES  -  285 Chemin  Font  de Laurent  -  1388C1 VELAUX  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des travaux  de tirage de câble depuis  une chambre
existante  dans le cadre  des travaux  de déploiement  de la Fibre Optique  pûurl'opérateur  ORANGE  -  ainsi  qu'un  tirage  en façade  avec  une nacelles  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisatiün
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulatiûn  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de tirage  de câble  depuis  une chambre  existantedans  le cadre  des  travaux  de déploiement  du réseau  fibre  optique,  Avenue  Frédéric  Mistral  entrele no 9 et le no 15  ainsi  qu'un  tirage  de câble  en façade  avec  une  nacelle,  le stationnement  desvéhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  les 4 cases  de parking,  qui seront  réservées  àl'entreprise  pour  les besoins  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 5 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 semaine  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de la Société  Travaux  Courants  Faibles  de VELAUX  (13),  désignée  dans  ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

3)tESC0

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'A joi % Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMEN- oATIOl
DE  LA  CIRCULATII :)N IET DU
STATIONNEMENT  DES

UklRE

CULES

ALLEE  DE L'ESCADRON  115 VENDEE  -
RUE  GRENACHE  -  RUE  LE PICARDAN  -
RUE  CARIGNAN  -  ANC.  ROUTE  d'ORANGE  -
RUE  SYRAH  -  CHEMIN  DE FONTANELLE  -

ORANGE,  le 23 Septembre  2020

VII Lr
D 0  R A N G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE, -l

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1 etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-12,-.

Vu le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir  de policeen matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions  du Code  de laRoute,

VLI l'instruction interministérielle  sur la signalisation routière,

Vu la circulaire interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routeset autoroutes,

VU l'arrêté municipal du :31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le  25Septembre  1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles  il a étÉ' procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération no 353/2020 du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,transmise en Préfecture le jour même, portant création de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n" 63/2020 en date du 6 Juillet 2020, transmis en Préfecturele 7 Juillet 202C1 affiché le 7 Juillet 2020, publié au recueil des actes administratifsde la Commune du mois de Juillet, donnant délégation de fonction et de signatureà Monsieur Yann BOMPARD - 'l"' Adjoint au Maire en ce qui concerne,  entreautres, la réglementation relative à l'occupation du domaine public et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête en date du 21 Septembre 2020, par laquelle la Société TRAVAUXCOURANTS FAIBLES -  285 Chemin Font de Laurent-13880  VELAUX - sollicitel'autorisation d'effectuer des travaux de tirage de câble depuis  des chambresexistantes dans le cadre des travaux de déploiement de la Fibre Optique pourl'opérateur  ORANGE -  chambres  6'16 -  3373 & 608  ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident  pendant la réalisationde ces travaux, et notamment  de prévoïr la réglementation de la circulation et dustatiûnnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute )a durée des travaux  de tirage de câble depuis  des  chambresexistantes dans le cadre des travaux  de déploiement  du réseau fibre optique,  Allée  de l'Escadron1/5  Vendée,  Rue Grenache,  Rue le Picardan,  Rue Carignan,  Ancienne  Route  d'Orange  -  RueSyrah  et Chemin  de Fontanelle,  en fonction  des besoins  du chantier  :
- la voie de circulation  sera réduite  au droit de l'intervention,
- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes pourra être momentanément  perturbée,- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec un sens  uniquecommandé  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à !a réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L5Adjo  t Délégué,

:l  ë  ":  'J: il'l 'rl

Yann  BOMPARD

(2,(2,-
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ORANGE,  le 24 Septembre  2020

vI  LL[
ü(RANGE

LE MAIR-E DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  l

 I

Vu  le üécret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  leGESTION DU DOMAINE PUBLIC 28  Juin  1963  sur  la CirCulatiOn  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

D'eck'on Généra'e AdJo'n'e des Teff'koires VLI  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DU HAUT  ABRIAN  -

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été pmcédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 63/2020  en date  du 6 Juillet  2ü2ü,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 22 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - ?47 Chemin  du Rocan  - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage  fibre  optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour passage
fibre  optique,  Chemin  du Haut  Abrian  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (empiétement
sur  la voie de circulation).

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée.

Les véhicules  en inTraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est
responsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

à compter  du 12 0ctobre  2020 et sera valable  jusqu'à
de 2 semaines  (2 jours  d'intervention),  sous l'entière
de CARPENTRAS  (84), désignée  dans  ce qui suit,

Place  Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Tûute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnelle+nent  à Mt'insienr  IP Mzii'p  rl'(')i-awp



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  i'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Xe1ED'0,8.,1/É,G

à-rïn BOMPARD
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ORANGE,  le 24 Septembre  2020

V I L L E
Il 0  R A N G E

LE MAIR-E DE LA VILLE  D'ORANGE,  '

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE L' ABRIAN  -

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  müdifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4ü7-'10 et le R.325-
12,  l  l

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en PréFecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mûis  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - üa' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 22 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  SARL

BLASCO  - 747 Chemin  du Rocan - 8420CI CARP  ENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage  fibre  optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage

fibre  optique,  Chemin  de l' Abrian  au droit  du no 1352  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (empiétement
sur  la voie  de circulation).

- la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 12 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (2 jours  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans  ce qui suit,

sous le terme I'ENTREPRENEUR. 2 z ç



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L,:4ç1jç»,int Délégué,

Yann  BOMPARD

2,t G
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ORANGE,  le 24 Septembre  2020

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATlON  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DE BAS ABRIAN  -

LE MAIRÈ  DE LA  VILLE  D'ORANGE,  -

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.zH1-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  i

 i

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisafion  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le  règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Prétecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Vlj  la requête  en date du 22 Septembre  2ü20, par laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - 747 Chemin  du Rocan  - 8420ü  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage  fibre  optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour passage
fibre  optique,  Chemin  de Bas  Abrian  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (empiétement
sur  la voie de circulation).

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 12 0ctobre  2020 et sera valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont la durée prévisible  est de 2 semaines  ("I jour  d'intervention),  sous l'entièreresponsabilité  de l'entreprise  SARL BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

I>!rO Toute corresponclance doit être adressée ii-i-iripri;rinni-iti-mi.m ., A/Tîtii';a»aî



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

*.>'ÏR E D' B<,

'U3
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GESTION  DU  DOMAlNE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

PLACE  DU CLOITRE  -
RUE  DU RENOYER  -

ORANGE,  le 25 Septembre  2020

îi  i t L r

"OI'JNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE, -l

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o.

Vu la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le CorJe de la Route,  notamment  les articles  R.4'11-8,  R. 417-10  et le R.325-12,  L
 i

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute.

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  roufière,

Vtl  la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jûur  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2C)20 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - ü'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 17 Septembre  2020 par laquelle  la Société  SPIECityNetwords0RANGE-3044RoutedeCamaret-841000RANGE
 -sollicitel'autorisation  d'effectuer  des travaux  de pose  de 56 ml de réseau  électrique  et uncoffret  REMBT  -  propriété  FETTUCIARI  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de pose  de 56 ml de réseau  électrique  et uncoffret,  Place  du Cloître  au droit  du no 9, pour  les besoins  de l'intervention  :
Place  du Cloître  au droit  du no 9 -  le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interditsur  les deux  cases  de parking.

Rue  du Renoyer  dans  le tronçon  compris  entre  la Place  du Cloître  et la Rue  Caristie  -  lacirculation  et le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  seront  interdits.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Novembre  2020  et sera  valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (sauf  le Jeudi  -  MarchéHebdomadaire),  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  SPIE  CityNetworks  ORANGEd'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

N ESCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE DE LA  RÉPUBLIQUE

ORANGE,  le 25 Septembre  2020

VILLE
DORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Com  m unes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 41 7-'10 :

VU le DécrJt-n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  deipolice
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  '1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2ü20  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2ü20  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  -  la'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 25  Septembre  2020,  par  laquelle  la  Société

DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  - 159 Rue du Petit Mas  - ZI de Courtine  -
84000  AVIGNON,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour le
compte  de Madame  CLEGUER  Catherine  avec  2 camions  de 3T5 ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue de la République  au droit  du

no7, - le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  2 cases  de parking  pour  les
besoins  de l'intervention,

- au droit  du MAGASIN  « LE GRAND  CHELEM  », le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes
sera  interdit  sur  2 cases  de parking  pour  les besoins  de déménagement.

Ces emplacements  seront  réservés  pour  les camions  de la Société.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 06 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
1a fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous  l'entière  responsabilité  de
la Société  Déménagements  JAUFFRET  d'Avignon  (84), désigné  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

Place  Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - www.ville-ûrange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'A$BjB: Délégué

d  :'  . 1:

j ':

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CÏRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE DE CHÂTEAUNEUF  -

ORANGE,  le 28 Septembre  2020

W
t» O'HÀ'Ac E

LE MAIF'-E DE LA  VILLE  D'ORANGE, -l

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L  

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instructiün  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le  règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  202û,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de  signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - al!' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 24 Septembre  202D, par laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - 747  Chemin  du Rocan  - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de remplacement  des  poteaux  pour  passage  fibre  optique  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage
fibre  optique,  Rue de Châteauneuf  au droit  du no 670 :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit de l'intervention  (empiétement
sur  la voie de circulation).

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 12 0ctobre  2020  et sera valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0t'ange  Cedex  - Vaucluse  - û4  90  5141  41 - www.vil1e-orange.f'r
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour les riverains  seront  toujours  réservés  sauf en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui 1e concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjçint  Délégué,

BSe 0

Yari-ri  ARD

e2C(
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE LASAUVAGEONNE

ORANGE,  le 28 Septembre  2020

V I I I E
riOlll'ïNGE

LE MAIR-E DE LAVILLE  D'ORANGE,

VLl  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.41'1-8, R. 417-10  et le R.325-
12,  i  J

VLl le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiflant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupa(ion  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 24 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - 747 Chemin  du Rocan - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage  fibre  optique  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage
fibre  optique,  Chemin  de la Sauvageonne  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (empiétement
sur  la voie  de circulation).

la circuiation  des  véhicu1es  de toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 05 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.  0 @ ç



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  1'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribuna)
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

226'
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE CLOS  CAVALIER  -

ORANGE,  le 28 Septembre  2020

VILL[
ü O Rfl N G E

LE MAIR-E DE LAVlLLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  .  ..

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des ûpérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 iuillet  2ü20  ;

VU la délibération  n" 353/202ü  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjûints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4'-' Adjûint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 24 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - 747 Chemin  du Rocan  - 8420ü  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage  fibre  optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux pour  passage
fibre  optique,  Chemin  de Clos  Cavalier  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  au droit de l'intervention (empiétement
sur  la voie  de circulation).

- la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 07 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (3 jours  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans  ce qui suit,
sousletermel'ENTREPRENEUR.

 y
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

A,RRETE  PORTANT
GLEMENTATION  TEMPORAIRE
LA  CIRCULATION  ET DU

ATIONNEMENT  DES  VEHlCULES

RI
D
Sü

CHEMIN  DU CLOS  -

ORANGE,  le 28 Septembre  2020

VI LLE
o O [LA N G [:

LE MAIR-E DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o.

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L  i

VU le Décret  no 88-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été prûcédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  :

VU la délibération  no 353/202ü  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2C)20 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1'-' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 24 Septembre  2C)2ü, par laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - 747 Chemin  du Rocan - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage  fibre  optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour  passage
fibre  optique,  Chemïn  du Clos  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (empiétement
sur  la voie  de circulation).

- la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yih=rrùsotvPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PuBLlC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DE CHAMPLAIN  -

ORANGE,  le 28 Septembre  2020

V I L L [
nORANGE

LE MAIR'-E DE LA  VILLE  D'ORANGE, -l

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
i2,  i

 l

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiTiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  "1977 relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Jutllet  2020,  transmis  en Prétecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de  la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 24 Septembre  2020,  par laquelle  l'Entreprise  SARL
BLASCO  - 747  Chemin  du Rocan  - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de remplacement  des  poteaux  pour  passage  fibre  optique  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  des poteaux  pour passage
fibre  optique,  Chemin  de Champlain  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de 1'intervention  (empiétement
sur  la voie de circulation).

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 07 0ctobre  2020  et sera valable  jusqu'àla Tin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entièreresponsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

U N FSCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

J
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORÏANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE SOMMELONGUE  -
TRAVERSE  DE PRADINE  -

ORANGE,  le 28 Septembre  2020

VI LL[
I) O RA N G E

l-

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,
-l

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code Iqe la Route, notamment les articles R.4 al 1-8, R. 4 ü 7-10 et 1ef,.325-12,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  202C) ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2ü20  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2C120, publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 15 Septembre  2020, par laquelle  la Société  FOR  DRlLL
- 6C)3 Impasse  des Artisans  - 84170  - MONTEUX  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de raccordement  haut  débit  par  fonçage  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisatton
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de raccordement  haut  débit  par  Tonçage,  Chemin
de  Sommelongue  et Traverse  de Pradine,  la voie  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  seraréduite  au droit  de l'intervention.

La  circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée  lors des
manœuvres  des  camions  et engins  de chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du I er Octobre  2020  et sera  va)able  jusqu'àla fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de laSociété  FOR  DRILL  de MONTEUX,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

LIN  (SCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  1es besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

l , r,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 28 Septembre  2020

V IL  L E
tiOaiçxc0

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

Vtl la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés desCommunes,i
 i

VlJ le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 41710  et le R.325-12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute.

VU l'instruction  interministérielle  sur )a signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative à la circulation  des routeset autoroutes.

GESTION  DU  DOMAINE  P  UBLIC  VU"a"e-'é mun'c'pa' du 31 ma' 1963 "sé par MonS'eur'e Préfaf de Vaucluse le28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

D'eck'on Généra'e Adjo'n'e des Teff'ko'es VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  '1996,

ARRETE  PORTAISIT
)N TEMPORAIRE
ION ET DU
r DES VEHICULES

REGLEMENTATI
DE LA CIRCULA-
STATIONNEMEN

RUE KATYN

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour )'élection duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  202ü ;

VU la délibération  no 353/20:J)  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet 2020,transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet  202C), transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
au}res, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date du 22 Septembre  2020, par laquelle  la Société  GREGORY
BASSO  TP -  500 Chemin  de Saint-Martin  -  84850 - CAMARET  SUR AIGUES  -solltcite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de reprise  d'un  branchement
Assainissement  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de reprise  d'un branchement  assainissement,
Rue  Katyn,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sensunique  commandé  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arr'êté prendra  effet  à compter  du 12 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de la Société  GREGORY  BASSO  TP de CAMARET  SUR  AIGUES,  désignée  dans  cequi  suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

2 gS
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 28 Septembre  2020

GESTION  DU DOMAÏNE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  ClRCuLATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  Alphonse  DAUDET

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés  desCommunes,:
 

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-12,

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 )uillet  2020 :

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2ü20, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de Tonction et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

VU la requête  en date du 22 Septembre  2020, par laquelle  la Société  GREGORY
BASSO  TP -  500 Chemin  de Saint-Martin  -  84850 -  CAMARET  SUR AIGUES  -
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux de  reprise  d'un  branchement
Assainissement  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de reprise  d'un  branchement  assainissement,
Rue  Alphonse  Daudet,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avecun sens unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 'I 2 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines  4 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de la Société  GREGORY  BASSO  TP de CAMARET  SUR  AIGUES,  désignée  dans  cequi  suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

LI>IESCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

§  ::.  i..

Yann  BOMPARD

=2,',,g
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORT.ANT
REGLEMENTA1
DE LA  CiRCULATION  ET
STATIONNEMENT  DES VI

ORAIRE
)U
HICULES

RUE  CARISTIE  -
PLACE  DU CLOITRE  -

ORANGE,  le 28 Septembre  2020

V I L L E
n O  RA  N G E

LE MAIRÈ  DE LA VILLE  D'ORANGE,  '

VU le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  e)L.2213.2-2o,

Vu la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  

 J

VLI le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1G)77 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le PréTet de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2C120 du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjûints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  202ü,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  202C) afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 'la'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 25 Septembre  2020 par laquelle  la SARL  FC ENERGIE
-  519 Route  du Violon  -  83600  LES ADRETS  DE UESTEREL  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  une livraison  de poutres  avec  un camion  de 19 T, pour  lecompte  de Mme  TURNES  Marion  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'une  livraison  de poutres  avec  un camion  de 19 T, RueCaristie  au droit  du no 5, pour  les besoins  de l'intervention  :

Rue  Caristie  dans  le tronçon  compris  entre  la Place  G. Clemenceau  et la Rue  du Renoyer  -  lacirculation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  afin de permettre  le stationnement  ducamion  et le déchargement.

Place  du Cloître  dans  le tronçon  compris  entre  la Place  du Cloître  et la Place  G. Clemenceau-  un double  sens  de circulation  sera  établi  afin de permettre  la sortie  des  véhicules  par  la Rue  duRenoyer  jusqu'à  la Rue  Caristie.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 5 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de % jour  (de 10 H. à 13 H.), sous  l'entière

resp,,.o7:abi1ité de 1a SARL FC ENERGIE de LES ADRETS DE L'ESTEREL (83), désignée !,vi
suit, sûus  le terme I'ENTREPRENEUR.

(-[S)  Ç,,  Place  Cle+nenceau  - B.P. 187 - 84106 0ranqe  Cedex - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orai-ige.Fr"  Touie correspondance doit être adressée impetsonnellement  ;a Monsieur  le Maire  d'Orange e;ï'fl>
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieurle  Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adj  int  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET Du
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DU PONT  DE L'E\/ÊCHE  -

ORANGE,  le 29 Septembre  2020

VILLE
[) O RA N G E

LE MAIR'E DE LA VILLE  D'ORANGE  -'

VLI  le  Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L

 -J

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU  l'instructiûn  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 63/2ü20  en date  du 6 Juillet  202ü,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 28 Septembre  202ü,  par  laquelle  la Société  TOURNAL
TOITURE  - 280  Chemin  de la Tapy  - 84350  COURTHEZON  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de la rénovation  de toiture  pour  le compte  de Monsieur
THEROND  Didier  avec  un camion  benne;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de  ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de la rénovation  de toiture,  Rue  du Noble  au droitdu  no'15, Rue  du Pont  de l'Evêche  : - la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  audroit  de l'intervention  - mise  en place  d'un  échafaudage  sur  un pied (20cm  de large).
- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  interdite  pour  les besoins  de l'intervention
sur  deux  demi-journées  en fonction  des  conditions  météorologiques  pour  montage  et démontage  del'échafaudage.

Les véhicules  en inTraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabi)ité  de laSociété  TOURNAL  TOITURE  de COURTHEZON  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

s GlaÀ'o D
,4sÇ:'

C'E

eC"on ARD
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GESTîON  Du  DOMAlNE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA ClRCuLATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DU CLOS  CAVALIER  -

ORANGE,  le 29 Septembre  2020

VILLE
00rkANGE

LE MAIF'-E DE LA  VILLE  D'ORANGE, -l

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-12,  L
 J

VU le Décret  n" BB-475 du 14 Mars 1986 relatiT à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibératiûn  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2C)20,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;
VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  202C1, transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  202C1, publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 28 Septembre  2020, par laquelle  la Société  S.C LES 4SAISONS  - Impasse  des Gimflées  - 84100 0RANGE  - sollicite  l'autorisationd'effectuer  des travaux  d'élagage,  abattage  de cyprès  (présentant  un danger  enbordure  de la route), pour  le compte  de Monsieur  GREAlJLT  Pierre  avec  unenacelle  et un camion  de 3T5 ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la téalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'élagage  et abattage  de cyprès,  Chemin  duClos  Cavalier  au droit  du no 74, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  etétablie  avec un sens unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  duchantier.

Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par un pilotage  manuel.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  àla fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  estsous  l'entière  responsabilité  de la Société  S.Csuit,  sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

compter  du 08 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àd'une  journée  (intervention  sur deux  demi-journée),LES 4 SAISONS  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui

ESCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le CheT  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

ï k  )  ,'

Yann  BOMPARD

2A4
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
[)E LA CIRCULATION  ET DU

STATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DE SOMMELONGUE  -

ORANGE,  le 29 Septembre  2020

çi I L L [
[10RANGE

r
 T

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.'1  et

L.221  3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des

Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.'!H1-8,  R. 417-10  et le R.325-

i2,  L -'

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1G177 relative  à la circulation  des routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1G163 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  '1963 sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en rJate du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture

le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs

de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature

à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maïre en ce qui concerne,  entre

autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion

du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 22 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  SARL

BLASCO  - 747 Chemin  du Rocan - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation

d'effectuer  des travaux  de remplacement  de poteaux  Télécom  pour tirage  fibre

optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée  des travaux  de remplacement  de poteaux  Télécom  pour

tirage  de fibre  optique,  Chemin  de Sommelongue,  en fonction  des besoins  du chantier  :

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (empiétement

sur chaussée)  et la circulation  pourra  être momentanément  perturbée,  lors des manœuvres  des

camions  et engins  de chantier.

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens  unique

commandé  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 05 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à

la Tin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (5 jours  d'intervention),  sous l'entière

responsabilité  de l'entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS,  désignée dans ce qui suit, sous le

terme  I'ENTREPRENEUR.

.'îe, nÏi  Toute correspontlance doit être adressée iinpersonnelle+nent ;1 Monsieur le Maire d'(t'ange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicu)es  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

"oa'nn BOMPARD
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT
& DU  CADRE  DE  ViE  -
Gestion  du  Domaine  Public

FORUM POLE EMPLOI
PARVIS  DU PARKING  DAUDET  -

ORANGE,  Le 30 Septembre  2020

v  I L l  r
n O  RyS N G E

-l

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  àL.2213.6  :

VU la LOI  no 82-213  du 2 Mars 1982, relative  aux droits et libertés  desl
 lcollectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623  du 22 Juillet  '1982

modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier  1983,

VU la LOI du '13 Août  2004  et nûtamment  l'article  140,  stipulant  la réduction  de la
nature  des actes  transmissibles  en Préfecture  pour l'exercice  du contrôle  delégalité  et particulièrement  les actes  relatifs  à la police  de la circulation  et dustationnement,

Vu le code de la route  et notamment  les articles  R.325-12,  R.4'11.1 à R.411.8,
R.41a118,  R.zH1.25  à R.411.28  et R.417.10,

Vu l'arrêté  ministériel  du ü 5 Juillet  1974  relatif  à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints le 3 iuillet 2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n"  63/2020  en date du  6 Juillet  2020, transmis  enPréfecture  le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  202ü,  publié  au recueil  des actesadministratifs  de la Commupe  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonctionet de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire  en ce quiconcerne,  entre  autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domainepublic  et à la gestiori  du domaine  public  :

Considérant  qu'à  l'occasion  du Forum  Pôle  Emploi  organisé  par  Pôle
Emploi  qui  aura  le Jeudi5  Novembre  2020  de 8 H. à 20 H. sur  le parvis
du Parking  [)audet,  il importe  de laisser  libre  de tout  encombrement
certaines  rues  et places  de la Ville,

ARTICLE  I : - Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit,  sur  la totalité  de lalar  allée  -  côté  Sud  du Parking  Daudet,

Le Jeudi  5 Novembre  2020
De 7 H. à la fin  du  forum

ARTICLE  2 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  3 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

'2,L+

NESCO
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ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui !e concerne,  de 1'exécution  du présent  arrê,té.

Pour  le Maire,

L'Adjoi

I1- ii

C)

Délégué,

Yann  BOMPARD

2/,'F
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE LAVIOLETTE  -

ORANGE,  le 30 Septembre  2020

VIlLE
t]OllllNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2"

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars '1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.4'11-8, R. 417-10  et le R.325-12,  L  J

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du a1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil  des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête en date du 28 Septembre  2020, par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs - 06560 VALBONNE-  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux de hydro-curage  et réparation  de canalisation  pour lecompte  d'ORANGE  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant toute la durée  des travaux de hydro-curage  et réparation  de canalisation,
Avenue  de la Violette,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  unsens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en inTraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (2 jours  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans  ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Ui'l  (îCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD



ORANGE,  le 30 Septembre  2020

VILLE
t) 0  RA  N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

PLACE  CLÉMENCEAU  -

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code àe la Route, notamment  les articles R.325-12  - R.411-8,  et R. 4-t7-10 ;

VLI le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiflant  certaines  dispüsitions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et automutes,

VU l'arrêté municipal  du a1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/202û du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête en date du 29 Septembre  2020, par laquelle  Madame  PARISOT
Virginie  - 10 Rue Caristie  - 8410C)0RANGE,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un
déménagement  avec une Citroën  7m3 - imma CN 396 HJ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
statiûnnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  d'un  déménagement,  Rue  Caristie  au droit  du no 10  - Place

Clémenceau,  le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  2 cases  de parking,
pour  les besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le véhicule  de la pétitionnaire.

Les  véhicules  en inTraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 11 0ctobre  2020 et sera  valable  jusqu'à
la fin du déménagement,  dont la durée prévisible  est de I jour, sous l'entière  responsabilité  de
Madame  PARISOT  Virginie  d'ORANGE,  désigné  dans ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

-7 -. :  ', -'  ;
 ),

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 30 Septembre  2020
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBL1C

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  GENERAL  LECLERC  -
RUE GAMBETTA  -

LE MAIRÎ=  DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4a17-10 et le R.325-17,  l
 1

VU le [)écret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministé.rielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulatiûn  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de vûirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2ü20  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;
VLI l'arrêté  du Maire  n" 63/202 €) en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'üccupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VLI la requête  en date du 29 Septembre  2020,  par laquelle  la Société  SAS LAZBATIR  - 398 Avenue  des Lacs - 84270  VEDENE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuerdes travaux  en toiture  - pose  de velux  pour  le compte  de Monsieur  GHARIB  Nabilavec  une benne  pour  évacuation  de gravats  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  en toiture  - pose  de velux,  Avenue  GénéralLeclerc  au droit  du no 21 :- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  lesbesoins  du chantier.

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée  lors de lamise  en place et le retrait  de la benne.

- Rue Gambetta,  le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être interdit  sur 1 case  deparking  au droit  du no 1. Cet emplacement  sera réservé  pour  la benne  à gravats  de la société  (2jours  sur la période).

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 0ctobre  2020 et sera valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 4 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  SAS LAZ BATIR  de VEDENE  (84), désignée  dans ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour les riverains  seront  toujours  réservés  sauf en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Généra!  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous ses ordres,
sont chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

j,.,,':3; :H.
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Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE LAVIOLETTE  -

ORANGE,  le 30 Septembre  2020

VI LL[
t-ORANGE

l-  -,

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code'de  la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4'17-10  et 1e-À.325-
12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pûuvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2ü20  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actss  administratifs
de la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 28 Septembre  2020,  par  laquelle  la SAS  MAURIN  -
Assainissement  Inspection  Télévisée  -  3D -  5 Impasse  Josette-et-Louis-Maurin  -
BP. 55 - 84M2  -  MONFAVET  CEDEX  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  d'hydro-curage  d'une  chambre  pour  le compte  d'ORANGE  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévûir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'hydro-curage  d'une  chambre,  Avenue  de la
Violette,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique
commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19 0ctobre  2020  et sera  valable  jusqu'à
la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (2 jours  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de la SAS MAURIN  de MONTFAVET,  désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE, le 1aL septembre 2020
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DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participatton et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1çt L. 2213-6 relatifs aux atttibutions du Maire, à la Police Municipale, à la Po)ice
de la circulatiün et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.21.31-3 relatifs au
régime juïidique  des actes pris par les autoïités communales

VU le Code Généial de la Propriété ües Peïsonnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivams, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généïales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

SUR COFFRES.FORTS

VU la délibération du Conseil Municipal n" 1[)51/2C)16 en date du 19/12/2016, visée en Prt.fecture
de Vaucluse le 20{12{2C116, fixant la révision des tatifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 :

VU le procès veïbal des opérations auxquelles il a été pïocédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Treme cinq Conseillers Municipaux transmis en Prèfet.ture le même jouï  :

VU la délibéïation du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoims, transmise en Préfecture le même jour :

VU l'élection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arïêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maiïe en matière d'occupatiûn du domaine public et de gestion de la voitie  et
del la circulation :

VU l'arrêté N"423/2020 en date du 31 août 2020 de la Direction de l'Aménagement et du catke de
Vie (Gestion Domaine PublicNoirie) portam réglementation tempoïaiïe de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 28 août 2020 par laquelle Monsieur NOEL Olivier sollicite l'autorisation
d'ûccupation du domaine public par l'emreprise SUR COFFRES-FORTS, dont le siège est situé 131
Allée des Sardenas - 1368C) LANÇON DE PROVENCE, pour le compte de LA CAISSE
D'EPARGNE.

- ARRETE -

Aj333  : L'entreprise SUR COFFRES-FORTS est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU (de l'occupation  du domaine  public)  :21  RUE DE LA REPUBLIQUE

ADRESSE  et NATURE  du chantier  :17  RUE DE LA REPUBLIQUE  -  CAISSE  D'EPARGNE

ENLEVEMENT  DE PRODUITS  DE SECURITE  LOURDE

NATURE  (de l'occupation  du domaine  public)  : STATIONNEMENT  D'UN  CAMION  HAYON  DE L'ENTREPRISE  SUR 3
CASES

PRESCRIPTIONS  : avec  délimitation  du périmètre  de sécurité,  filet  de protection  et signalétique  homologuée  pour  les
piétons  et les véhicules

-DuRÉE  : MARDI8  SEPTEMBRE  2020 LA  JOURNEE

REDEVANCE  : 18,40 € X 3 CASES  = 55,20  €
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: La présente autorisation est accorrJèe à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas Faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public te(les que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à Ja réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

gém,ral, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans !e présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se cordorme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.



ORANGE, le 08 septembre 2020

No120/2020
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DIRECTION  DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION

Du DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA V1LLE D'ORANGE

VU la loi na 2(105-102 du 11 février 2005 sur l'%alité des dïoits et des chances, la partlcipation et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Génétal des Collectivités Terriioriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-tL. 2212-2, L.2213r1 et L. 2213-6 relatifs aux attïibutions du Maire, à la Police Municipale, à la golicede la circulation et du stationnement, ainsi que les ariicles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs autégime juïidique des actes piis par les autoïitès communales

VLI le Code Général de la Propriété des Personnes: Publiques et notamment les articles L.2'122-1et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.21251 et suivants, relatifs aux règles généialesd'Occupation du Domaine Public :

VlI l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction etde l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibérationdu Conseil Municipal du 2510911996 ;
PERMIS DE ST ATIONNEMENT
ARTHUR BONNET

VU la délibéiation du Cünseil Municipal no1051/2016 en date du 19/12/2CH6, visée en Préfecturede Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tatifs d'Occupation du Domaine Public, applicablesauler  janvier 2C117 :

VU le procès verbal des opéraiions auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation desTrente cinq Cünseillers Muriicipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postesd' Adjoinfs, transmise en Préfectute le même ioui ;
VU l'élection de MonsieurYann BOMPAR[) en qualité de lerAdjoint  lors de la séance du ConseilMunicipal en date du 3 juillet 202C),

VU l'atrêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 juillet 202C1, transmis en Pïéfectute le 7 juillet 202ü,publié au recueil des actes administratiTs de la œmmune du mois de )uillet, donnant délégation defonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - lao Adioint au Maire en ce qui concerne lespouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voiïie etdel la circulaiion ;

VU l'arrêté No429-2020 en date du ü3 septembte 2020 de la Diîection de l'Aménagement et ducadre de Vie (Gestion Domaine Public/Voiiie) portant réglementaiiûn temporaire de la ctrculation etdu stationnement des véhicules ;

VU la demande du ler  septembre 2020 par laquelle la socièté ARTHUR BONNET dûnt le siège estsitué dans la Zone Cümmerciale LE PONTET au No1 de l'Avenue François Mauriac -8470ûSORGUES sollicite l'autorisatiûn d'occupation du domaine public pour le compte de la SCI LIOBER,Monsieur BERILLON.

- ARRETE -

REDEVANCE: '12,40 m2 x 1,05€ x 2 jours'  26,04 €

:Laprésenteautorisaiionestaccordéeàchargepourlebénéficiairedeseconformerauxdispositions
 durèglementdevoirie.

Le bénéficiaire  est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, desaccidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biensmobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour : E,a''Ej Place Cletnenceau - B.P. 187 - 84106 0t'ange Cedex - Vaucluse - 04 90 5141 41 - www.ville-orangefr /)::11aj5:ioJ

€
lü"<



- maintenir la liberté de circula(ion des usagers empruntam la voie publique ou ses dépendances,

- garan(ir le libre accès des serviceç et engins de secours aux immeubles et aux bouches  d'incendie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôfs de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvemeni des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'att et sous le comrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se subsiituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier,

: Les droits des tiers soni ei demeurent expressément réservés.

Fait à Orange, le 08 septembre 2020
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ORANGE,  le 07 septembre  2020

DIRECTION DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du fl  févïier  2005 suï l'égalité des dïoits et des chances, la parUcipation et la

citoyenneté  des personnes handicapées  ;

VU le Code Général des Colleciivitt.s  Terriforiales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-1et  L. 22'13-6 relatifs aux affributions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Pqlice

de la ciïculation et du stationnement ainsi que les articles L.21:)1-1, L.2'131-2 et L.2131-3 ïelatifs au

régime juïidique des actes pris par les autoïités communales

VU le Code Général de la Prôpriété  des Personnes  Publiques et notamment  les articles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, ïelatifs aux ïègles générales

d'Occupation  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation  :

VU le règlement  de voirie annexé à la délibéïation  du Conseil Municipal  du 25/C)9/1996 ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

SARL FC ENERGIE

VU la délibéra)ion dii Conseil Municipal  no 1051/2016  en date du 19/12/2016,  visée en Préfectuïe

de Vaucluse le 20/12/2016,  fixant la révisiün des taïifs d'Occupatiün  du Domaine Public, applicables

au 1eï janvier 2017 :

VU le pïocès verbal des opérations  auxquelles il a été pïocédé le 3 juillet  2020 pour l'installation  des

Treme cinq Conseillers Municipaux  transmis en Préfecture  le même jour  :

VU la délibération du Conseil Municipal  en date du 3 juillet  2020 fixant  à dix le nombre de postes

d' Adjoints, tïansmise  en Préfecture  le même jour  :

VU l'élection de MonsieurYann  BOMPARD en qualité de 1erAdjoint  lors de la séance du Conseil

Municipal en date du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 juillet  2020, transmis en Préfecture  le 7 juillet  2020,

publié au recueil des actes administïatifs  de la commune  du mois de luillet, donnant délégation de

fonction et de signature à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"r Adjoint  au Maire en ce qui concerne les

pouvoirs de pülice du Maire en matière d'occupation  du domaine public et de gestion de la voirie et

del la circulation :

VU l'anêté N"426/2020  en date du 27 août 2020 de la Diïection de l'Aménagement  et du cadïe de

Vie (Gesfion Domaine Public/Voiïie)  portant réglementation  tempoïaire  de la ciïculation et du

stationnement  des véhicules  :

VU (a demande du 5' septemtxe  2û2ü par laquelle Monsieur FETTUCIARI Cédric sollicite

l'autoïisation  d'occupation  du domaine public paï l'entïepïise  SARL FC ENERGIE,  dont le siège est

sifué 519 Rouie du Violon à LES ADRETS [)E UESTEREL  - 83600, pour le compte de Madame

TURNES Marion.

. ARRETE  -

UN EICO

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41 - www.ville-ûrange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnefleinent  à Monsieur  (e Maire  d'Orange



: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres ei matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énuméré.es, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécu(ion des travaux dans le délai
précité, sauT reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE "IO : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 1l : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisaiion de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE '14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE '15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service (( Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, son( chargés, chacun 9!1 çe' qï]i:%p,qcerne, de l'exécution du présent arrêté.

7 septembre 2020
Maire,

du Domaine Public,



ORANGE, le 04 septembre 2020

Noi22/2020 %}i LlI:
[)ORANG  E

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du iü févïier 2005 sur l'égalité des droiis et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Gémral des Collectivitès Tenitoriales et noiammen) les arficles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la cttculation etdu stationnement, ainsi que les arucles L.2131-1, L.2131-2 etL.2131-3 ïelatifs au
régime juridique des actes pïis  par les autoïités communales

VU le Code Généïal de la Propriété des Peïsonnes Publiques et notamment ms articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.;2125-1 et suivants, relatifs aux tègles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Constïuciion et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Mumcipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

EPC VAUCLUSE

VU la délibéraiion du Conseil Municipal n" 105112016 en date du '19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, flxant la révision des iarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 'let janvier 2017 ;

VU le procès veïbal des opéraUons auxquelles il a été procédé le 3 iuillet 2020 pour l'installation des
Tïente cinq Conseilleïs Municipaux transmis en Pïéfectuïe le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoinis, transmise en Prétecture le même jour :

VU l'élection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint loïs de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arïêté du Maire N" 8312020 en date du 6 juillet 2020, tïansmis en Préfectuïe le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet. donnant délégaiion de
foriction et de signatu+e à Monsieur Yann BOMPARD-1'  Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vûirie  et
del la circulation ;

VU la demande du (]4septembre 2020 par laquelle Monsieuï BONDOUX Benjamin sollicite
l'autorisation d'occupation du domaine publtc par l'entteprise EPC VAUCLUSE, dont le siège est
situé 59'1, Boulevard Da1adier-84100 0RANGE.

. ARRETE.

: La présente  autorisation  est accordée  à charge  pour le bénéficiaire  de se conformer  aux dispositions  du règlement  de voirie.

2(.3

lNESCO

Place Cletnenceau  - B.P. 187  - 84106  0raiïge  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute  correspûnaance  aoit etre adressée iinpersonnellemeni:  à Monsieur  le Maire  d'Orange



 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité i'eprésentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des

accidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens

mobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :

- maintenir la liberté de circulation des usagers empruntan( la voie publique ou ses dépendances,

- garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être insiallés de manière à ne pas faire obstacle à I!écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résu(tant de la non application des prescrip(ions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux Frais exclusifs de ce dernier.

 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public tetles que autorisations de voirie relatives à (a circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit êfre réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester dèposè.e sur les lieux où les travaux s'effectuen( et sur le pare-brise des véhicules

sta(ionnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

Fapt4ptrpI1pg,.1.e O.4 septembre 2020
Public,

2r({
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ORANGE,  le 1 ü septembre  2020
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DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 1l février 2005 sur l'égalitè des droiis et des chances, la participaiion et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les ariicles L. 2122-28, L. 22'12-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux atiributions du Maire. à la Police Municipale, à la Policede la ciïculation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1. L.2131-2 et L.2131-3 relaFirs aurégime juïidtque des actes pïis par les autotités communales

VU le Code Général de la Propriéfé des Personnes Publiquès et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 ef suivanis, relaiifs aux règles généralesd'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construciion et de l'Habitation ;

VU le règlementde voirie annexé à la délibéiation du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

EURL  ELAG'84

VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, vtsée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des taïifs d'Occupation du [)omaine Public, applicables
au ler ianvier 2017,

VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 iuillet 2020 pour l'installation desTrente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postesd' Adjoints, transmise en PréTecture le même jour ;

VU l'éleciion de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint  lors de la séance du ConseilMunicipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'aïrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2020, tïansmis en Piéfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administraiifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation defonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1a' Adjoint au Maire en ce qui concerne lespouvoirs de police du Maire en matière d'occupafion du domaine public et de gestion de la voirie etdel la circulation ;

VU la demande du 04 septembre 2020 par laquelle Monsieur DENIS Vinœnt sollicite l'autotisation
d'occupation du domaine public par l'entrepïise EURL ELAG'84. dont le siège est situé 50 Routed'Orange- 84850 CAMARET SUR AYGUES, pour le compte de Monsieur BRUN.

- ARRETE.

NATURE (de l'occupation  du domaine  public)  : CAMION 3T5 (Occupation  du sol de 2û,0û m2)
PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre  de sécurité, filet de protection  et signalétiquehomo)oguée  pour les piétons  et les véhicules
DURÉE:MERCREDl23SEPTEMBRE2020  DE08H00A17Hûü
REDEVANCE: 2ûm2x1û5C2'1,00 €

'Z.(:<:

ESCO

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0raiïge  Ceclex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.ville-orange.fr
Toute  correspondai'ice  doit  être  adressée  iinpersonne1lei'nent  ;1 iS/Ionsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent êire installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximiié d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses

dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs,Iampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront êfre entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exé,cution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes' autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relafives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE "13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respeci du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE "15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

du Domaine Pubïic,

2,C6'
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ORANGE,  le 8 septembre  2020
-l

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 février  2005 sur l'égalité des droits et des chances, la pariicipation  et la
citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Généïàl des Collectivités  Territüriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 22-12-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatiTs aux attïibutions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police
de la circulation et du stationnement  ainsi que les ariicles L.:)131-1, L.2131-2  et L.2131-3 relaïifs au
régime juridiqu3  des actes pris par les autoïités  communales

VU le Code Général de la Propriété  des Personnes Publiques et notamment  les articles L.:J22-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généïales
d'Occupation  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation :

VU le règlementde  voirie annexé à la déltbération  du Conseil Muntcipal du 25{(1')f1996 ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

SARL CHEV ALIER BATIMENT

VU la délibération du Conseil Municipal  n" 1051/2016  en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2C116, fixant  la téviston des tariFs d'Occupatton  du Domaine  Public, applicables
au1e2anvier2017 ;

VU le procès verbal des opérations  auxquelles  il a été procédé le 3 juillet  2020 pour l'installation  des
Trente cinq Conseillers Municipaux  kansmis  en Préfecture le même jour :

VU la délibération du Conseil  Municipal  en date du 3 juillet  2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, iïansmise  en Préfecture  le même jour :

VU l'élection de Monsieur  Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint lors de la séance du Consetl
Municipal  en date du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préïectuïe  le 7 juillet 202C1,
publié au recueil des actes administratifs  de la commune  du mois de juillet, donnant  délégation de
fonciion et de signature à Monsieur  Yann BOMPARD  -  üao Adjoint  au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maiïe en matière d'occupation  du domaine public et de gestion  de la voirie et
del la circulation :

VU la dédaïation  préalable  n"084C)87 18 00167 relative à la rénovation  de deux immeubles,  assortie
de prescïiptions  de l'Architecte  des Bâtiments de France

VU l'arrêté n"347-2018  de la Direction de l'Urbanisme  et de l'Habitat  ([).U.H), mentionnant  une
dt.cision  de non opposition  pour une ïénovation  de 2 immeubles:

VU la demande du 4 septembre 2020 par laquelle Monsieur CHEVAILIER  Thierry sollicite
l'autoïisation  d'occupation  du dûmaine  public par la SARL CHEVALIER BATIMENT, dont le siège est
situé 364, Chemin des Pommiers  8450C) BOLLENE, pour le compte de La Mairie d'Orange  ;

- ARRETE.

STATIONNEMENT DE DEUX VEHICULES UTILITAIRES
PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre de sécurité  par barrières héras, filet  de protection  et
signalétique  homologuée  pour les piétons  et les véhicules
DURÈE : DU JEUDI lû SEPTEMBRE 2020 AU VENDREDI 02 0CTOBRE 2020.

La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de vo4rie.



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE5  : Dans le cas où se trouveraient des foniaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non applicaiion des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le conirôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétifionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE '13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ûu énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droi(s des tiers sont et demeurent expressément réservès.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE '18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

L4-'dioint :àh e du

. -"  k)

i l.'

Public,
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DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MA}RE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VU la loi na 2005-102 du 11 fèvrier 2005 sur régaliiè des dïoits et des chances, la participation et la
citoyenneté des peïsonnes handicapées :

VU le Code Généïal des Collectivités Tenitoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.221341 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les ariicles L.2131-1. L.2131-2 et L.2131-3 relat-iTs au
régime juïidique des acies pris par les autoïités communales

VU le Code Général de la Pïopriété des Personnes Publiqùes et notamment les articles L.2122-1 '
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation 

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

MULE  OUVERTURES

VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier20U,

VU le procès veïbal des opéïations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'tnstallation des
Trente cinq Conseilleïs Municipaux transmis en Préfecture le même jour :

VU la dèlibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfectuïe le même jour ;

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPAR[) en qualité de 1er Adjoint loïs de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 luillet 2020. transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - ü" Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'arrêté No435/2020 en date du 09 septembre 2020 de la Direction de l'Aménagement et du
cadre de Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglememation tempoïaiïe de la circulation et
du staiionnement des véhicules ;

. ARRETE.

ARTICLE'I : L'entreprise MULE OUVERTURES est autorisée à occuper le domaine public :
 (de l'occupation  du domaine  public)  : RUE SEGOND WEBER

ADRESSE et NATURE du chantier  :4  RUE SEGOND WEBER - TRAVAUX DE FERRONNERIE
NATURE (de l'occupation  du domaine public) : STATIONNEMENT PONCTUEL D'UN CAMION DE LA SOCIETE POLIR
DECHARGEMENT

PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre de sécurité, filet de protection  et signalétique
homologuée  pour les piétons  et les véhicules
DURÉE : DU LUNDI 14 SEPTEMBRE Au JEUDI 31 DECEMEBRE 2020- SAUF LE JEUDI AVANT 15HOû, JOUR DU MARCHE
HEBDOMADAIRE

: La présente  autorisation  est  accordée  à charge  pour  le bénéficiaire  de se conformer  aux  dispositions  du règlement  de voirie.

N SCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - ïvww.vi1le-orange.Fr
Toute  correspondance  cloit  être  adressée  impersonnellei'nent  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE9  : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi.
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE IO : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présenie autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se comorme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des (iers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE -1

VU la loi no 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2;?131 et L. 2:j3-6 relatiTs aux attributions du Maite, à la Police Municipale, à la P,olicede la circulation et?lu stationnemenf, ainsi que les articles L.213î-1, L.2131-2 et L.2131-3 relàtifs aurégime juridique des actes pris par les autorm:s communales

VU le Code Général de la Ptopïiété des Personnes Publiquès et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généralesd'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Cüde de la Construction et de l'Habitation ;

VU le r%lement de voirie annexé à la délibérafion du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

MARTINEZ  MAÇONNERIE

VU la dé.libéïation du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en PréTecture
de Vaucluse le 20{1:j2016, fixant la révision des tatifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2017,

VU le procès veïbal des opèraiions auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'insfallafion desTrente cinq Conseillers Municipaux tïansmis en Préfecture le même jour :

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 202û fixantà  dix le nombre de postesd' Adjoints, transmise en Préfectuïe le même jour ;

VU l'électiün de MonsieurYann BOMPAR[) en qualité de lerAdjoint  lors de la sèance du ConseilMunicipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,publié au recueil des actes adminisiratiîs de la commune du mois de juillet, donnant délégation deFonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1'  Adjoint au Maire en ce qui concerne lespouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et ds gestion de la voine etdel la circulation ;

VU la déclaration préalable no084087 20 00054 relative à la réfection de toiiure et ravalement defaçade, assortie de prest,riptioris de l'Architecte des Bâtimems de France;

VLI l'arrêté no172/2020 du 09 juin 2020 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H),
memionnant une décision de non oppüsition pour une réfection de toiture et ravalement de façade;

VlJ la demande du 28 septemfxe 2020 par laquelle Monsieur MARTINEZ Bïuno sollicltel'autorisation d'üccupation du domaine public par l'entïeprise MARTINEZ MAÇONNERIE, dont lesiege esf situé 6, impasse des bmutières à BE[)ARRIDES - 84370, pour son compte.

. ARRETE -

homologuée  pour les piétons.
DURÉE : DU LuNDl 28 SEPTEMBRE 2020 AU VENDREDI 16 0CTOBRE 202Û.
REDEVANCE : 6M2x 1,05€ x 19 JOURS o 119,70 €

La présente  autorisation  est  accordée  à charge  pour  le bénéficiaire  de se conformer  aux  dispositions  du règlement  de voirie.

Place Cleinenceau - BJ'! 187 - 84106 0range Ceclex - Vauduse - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr - 'j,JÙ'f< Ù" Toute cûrrespondance doit être adressée i+npersonnellemeni: Â Mû+-+sieur  le Maire daOrange r/. 7 1"  .':="h



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement  en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme  etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilitÉ, du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées  dans le présent anêté.

ARTICLE "14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

ARTlCLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance  d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service (( Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE '18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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ORANGE,  le 23 septembre  2020

No127/2020 VI lI  [
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DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPAT10N

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  [)E LA  VILLE  D'ORANGE

VU la loi no :J]05-1[)2 du 11 févrieï 2005 sur l'%alité des droits etdes chanœs, la participatiûn et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les artides L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213î1  et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Pplice
de la circulatiün et du stationnement, ainsi que les atticles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 rela-trfs aurégime juridique des actes pris paï les autorités cûmmunales

VU le Code Général de la Ptopriéié des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-"1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du [)omaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibéïation du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

BOURGEOIS  Agence  Méditerranée

VU la délibération du Conseil Municipal n" 1û51/2û16 en date du 19{12f2016, visée en Pïéfecture
de Vaucluse le 20/12/2C)16, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 ;

VU le procès veïbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux tïansmis en Prèfecture le même jour ;

VU la délibéïation du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfectuie le même jouï :

VU l'élection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint  loïs de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 iuillet 2020,

VU l'aïrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 202û,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPAR[) - 1aa Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupafion du domaine public et de gestion de la voirie etdel la circulation ;

VU l'arrêté No456./2020 en date du 22 septembïe 2020 de la Direcfion de l'Aménagement et du
cadre de Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) podant réglementation temporaire de la circulation et
du stationnement des véhicules :

VU la dsmande du 14 septembïe 2020 par laquelle Madame CATTEAU Maréva sollicite
l'autorisation d'occupatiûn du domaine public pat l'entreprise BOURGEOIS Agence Méditerranée,
dont le si%e est situé 30 rue Barthélémy Contestin à FOURQUES -30300, pour le compte de laMairie d'ORANGE, service Bâtiments.

. ARRETE.

 3 : L'entreprise BOURGEOIS Agence Méditerranée est autorisée à occuper le domaine public
 (de l'occupation  du domaine public) : RUE DE TOURRE, RUE MADELEINE ROCH, PLACE SILVAIN, PARKINGDANIEL CAMu.

ADRESSE et NATURE du chantier:  BELVEDERE DE L'HEMICYCLE DU THEATRE ANÏIQUE - REFECTION DUPLATELAGE

NATURE (de l'occupation  du domaine  public)
PERIMETRE DU CHANTIER : CLÔTURE EN BOIS SUR TROTTOIR RUE DE TOURRE ET RUE MADELEINE ROCH(Occupation  du sol de 2"1û,00 m2)
ZONE DE STOCKAGE DES MATER1AUX DU CHANTIER : BARRIERES HERAS PLACE SILVAIN (Occupation  du sol de40,00 m2)

STATIONNEMENT DES VEHICULES DE L'ENTREPRISE SUR 4 PLACES DU PARKING DAN)EL CAMU.
PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre de sécurité, filet de protection  et signalétiquehomologuée  pour les piétons et les véhicules
DURÉE : DU LUNDI 28 SEPTEMBRE AU VENDREDI 18 DECEMBRE 202û
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ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
I

deseaux.
 J

ARÏICLE  7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. Adéfaut, la ville d'Oranqe se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront ètre scrupu)eusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par (es modifications qu'elle apportera temporairemen( aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci reléve

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour con(ravention de voirie, s'il

ne se conTorme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où (es travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

UN ESCO
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ARTICLE18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

L'Ada du Domaïne Publïc,

0





ORANGE, le 18 septembre 2020

No 128/2020 VILLE
nOllÀNGE

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE [»E LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-'102 du 11 février 2005 sur l'égalité des tkoits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le Cûde Général des Collectivités Temtoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L,2213ï1 et L, 22U-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Policede la circulatiün et-du stationnement, atnsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 ielàtifs au
régime juridique des acies pris par les autoïités communales ;

VLI le Code Général de la Prt'priété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivams, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de rHabitation :

VU le ièglement de voirie annexé à la délibéraiion du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

BAT  ISO  84

VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 1911212016, visée en Prèfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au ler  janvier 2017 ;

VU le procès veïbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseilleïs Municipaux transmis en Préfecture le même jour :

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3jui11et 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020 ;

VlI l'arrêté du Maire Na 63t2020 eri date du 6 juillet 2020, transmis en Préfectuïe le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de stgnature à Monsieur Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en cs qui concerne les
püuvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation :

VU la déclaration pïéalable n"084087 2ü00150 du 28 juillet 202C) relative à la rénovation de la
toiture, assortie de prescïiptions de l'Architecte des Bâtiments de France:

VU l'arïêté No 447-2020 en date du 16 septembre 2020 de la Direction Générale Adjüinte des
Tenitoires (Gestion Domaine Public/Voirie) portant ïéglementation temporaire de la circulatiün et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 15 septembre 2020 par laquelle Monsieur BEUfD  Moktar sollicite l'autorisation
d'occupatiün du domaine public par l'entreprise SASU BAT ISO 84 dont le siège esf sifué 1025
Chemin des Confines à CHATEAUNEUF DE GADAGNE, pour le compte de Madame
BOULE[)JOUIDJANadia.  '

. ARRETE -



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, (e permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE '12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

gérueral, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêtè.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chefde  la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ç.@qifIé)ôôi4Brpe, de l'exécution du présent arrêté.

l'  i : i du Domaine Public,



ORANGE, le 23 septembre 2020

No 129/2020
'if  I lll

nOll}îNGE

DIRECTION  DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PuBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE
-l

VU la loi na 2005-102 du 1l Tévrier 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation ef lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Colleclivités Tertitoriales et notamment les ariicles L. 2122-28, L. 22'12-1,L. 2212-2, L.2213,2 et L. 2213-6 relatifs aux atlributions du Maire, à la Police Municipale, à la Pplicede la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.213'i-2 et L.21.31-3 relalifs aurégime juridique des actes pris par les autoritàs communales

VU le Côde Général de la Pïopriété des Personnes Publiques et notamment les arficlés L.2122-1et suivants, R-2122-1 et suivants, ei L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généralesd'Occupation du üomaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

Vu le Code de la Const+uction et de l'Habitation ;

VU le r%lement de voirie annexé à la déliMration du Cûnseil Municipal du 25/09/1996 ;
PERMIS  DE ST ATIONNEMENT
DE SELLE  S.A.S

VU la délibération du Conseil Municipal na 105112018 en dafe du19/12/2016, visée en Préfecturede Vaucluse le 20f12f2016, fixant la tévision des ïafls d'Occupation du Domaine Public, applicablesau lerjanvier  2017 ;

VU le procès veïbal des opérations auxquelles il a été pïocédé le 3 julllet 2020 pour l'installation desTrente cinq Conseillers Municipaux tïansmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postesd' Adjoints, transmise en Préfecturs le même jout ;

VLI l'éleciion de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint lors de la séance du ConseilMunicipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arra'té du Maire N" 6.M2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de )uillet, donnant délégafion defonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1"  Adjoint au Maire en ce qui concerne lespouvoirs de police du Maire en matière d'occupaUon du domaine public et de gestion de la voirie efdel la circulation :

VU l'arrêté No454/2020 en date du 21 septembre 2020 de la Direction Générale Adjoinfe desTerritoires (Gestion [)omaine Public/Vüirie) portant réglementation temporaire de la circulation et dustationnement des véhicules ;

Vu la demande du 18 septembre 2020 par laquelle Monsieur DE SELLE Christian sollicitel'autorisation d'occupation du domaine public par l'entreprise üE SELLE S.A.S, dont le siège estsitué 435 route de Sérignan, Quartier des Majuranes à UCHAUX - 84100 püur  le compte deMonsieur VENZIN Cyril.

. ARRETE.

N3  : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conrormer aux dispositions du règlement de voirie.

NE'iCO
f,, Place Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  (t'ange  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.Fr

Toute  correspondance  doit  être adressée impersonneIlemerit  à Monsieur  le Maire  d'Oraiïge



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusiTs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pé(itionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relaffves à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE *2 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement,  la réservation matérielle  de celles-ci relève

de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme  pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les iravaux sont achevés avant la date initialement demandée  par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

du Domaine  Publjc,

'2Ao



No i30/2020
li  I I.L[

nOllANGE

ORANGE, le 29 septembre 2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 févriet 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la patticipation et la

citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Généïal des Cüllectivités Tenitoïiales et notamment les arUcles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Miinicipale, à la Police

de la ciïculation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-i L.2131-2 et L.2131-3 ïelatifs au

régime juïidique  des actes pïis par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Peïsonnes Publiques et notàmment les articles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relalifs aux règles générales

d'Oct.upation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habita(ion ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibéïation du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMlS  DE ST ATIONNEMENT

SARL  FC ENERGIE

VU la délibéïatioti du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2C116, visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables

au lerjanvier  2017 ;

VU le procès verbal des opéïations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2C120 pour l'installation des

Tïente cinq Conseilleïs  Municipaux transmis en Préfectuïe le même jour 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 flxant à dix le nombre de postes

d' Adjoints, transmise en Pïéfecture le même jour :

VU l'élection de Monsieuï Yann BOMPARD en qualité de 'leï Adjoint lors de la séance du Conseil

Municipal en date du 3 juille) 202C),

VU l'anêté du Maire Na 63/2C)20 en date du 6 juiltet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,

publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant dél%ation de

fonction et de signature à Münsieuï Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en ce qui conceme les

pouvoirs de police du Maire en malière d'occupa(ion du domaine public et de gestion de la voirie et

del la circulation ;

VU l'arrêlè No476/2020 en dafe du 28 septembïe 2020 de la Dkection de l'Aménagement et du

cadre de Vie (Gestion Domaine Public/Voiïie) portant réglementation tempoïaire de la ciïculation et

du stationnement des véhicu(es :

VU la demande du 25 septembïe 2020 par laquelle Mûnsieur FETTUCIARI Cédïic  sollicite

l'autorisation d'occupation du domaine public par l'entrepïise SARL FC ENERGIE, dont le siège est

situé 519 Route du Violon à LES ADRETS DE UESTEREL - 83600, pour le compte de Madame

TURNES Marion.

- ARRETE.

REDEVANCE  : SANS  CAR  LIVRAISON.

2V
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ART1CLE2 : La présente autorisation esi accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de ma(ériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever ious décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute 'd'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisaiions de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révoca(ion de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour coniravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE "15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

L'
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ORANGE, le 30 septembre 2020

No 131/2020 l'l  LtE
D O RA N G E

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLlC

LE MAIRE D!  LA VILLE D'ORANGE

VU la loi r12005-102  du 11 févïier 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la pariicipation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Généïal des Colleciivités Tenitoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-j et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et dù stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifà au
ïégime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Génèral de la Propriété des Persünnes Publiques et nütamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Cüde de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibéïation du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

F'ERMIS  DE ST ATIONNEMENT

TOURNAL  TOITuRE

VU la délibéïation du Conseil Municipal no 105112016 en date du 1911212016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, flxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier 2C)17 :

VU le procès verbal des opéraiions auxquelles il a été pïocédé le 3 juillet 2û20 pour l'installation des
Tïente cinq Conseillets Munictpaux transmis en Préfecture le même jout ;

VU la délibéïation du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombïe de postes
d' Adjoints, tïansmise en Préfecture le même jour :

VU l'élection de Monsieuï Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'anêté du Maire N" 63/202C) en date du 6 juillet 2020, tïansmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1"' Adjoint au Maire en ce qui concerne les

pouvoirs de police du Maire en matièïe d'occupation du domaine public et de gestion de la voiïie et
del la circulation :

VU la déclaration préalable no084087 20 00'194 du 15 septembïe 2020 relaïive à la réfection de
toiture, assortie de prescïiptions de l'Architecte des Bâtiments de Fïance;

VU l'arrêté na306-2020 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant une
décision de non opposition püur une la réfection de toiture;

VU l'aïrêté Na477/2020 en date du 29 septembre 2020 de la Direction Générale Adiointe des
Territoires (Gestion Domaine Public/Voirie) portant ïéglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules :

Vu la demande du 25 septembre 2020 par laquelle Monsieur THEROND Didier sollicite
l'autorisation d'occupation du domaine public par l'entreprise TOURNAL TOITURE, dont le siège est
situé 280 Chemin de la Tapy à COURTHEZON - 8435ü, püur le compte de Monsieur THEROND
Didier.

. ARRETE -

N SCû

REDEVANCE  : SANS
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conTormer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE5  : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE6  : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses

dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs,Iampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art e( sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux Frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE '13 : La présente autorisation est, pour tout ou pariie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.



il  1 lll  N I I I N I 'l'-ll

ORANGE,  le 30 septembre  2020

No 132/2020 li  I L L[
D O  R/'l  N G E

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances,la participation et la
citoyenneté des peisonnes handicapées :

VU le Cûde Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 2212-1

régime juridique des actes pïis par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Peïsonnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généïales
d'Occupation du Domaine Public :

Vu l'arUcle 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Constïuction et de l'Habitation :

VU le règlement de voiiie annexé à la délibéïation du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

S.C LES  4 SAISONS

VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Pïéfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la ïévision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au1er  janvier 2017 ;

VU le pïocès verbal des ûpéïations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' AdJoints, transmise en Préfectuïe le même jour :

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'anêté du Malte N" 63{2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, dûnnant délégation de
fonction et de signature à Monsieuï Yann BOMPAR[) - 1ao Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'anêté Na478-2020 en date du 29 septembre 2020 de la Diret.tion Généïale Adjointe des
Territoires (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la ctrculation et du
stationnement des véhicules :

VU la demande du 25 septembre 2020 par laquelle Monsieur SCHIERY Gilles sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise S.C LES 4 SAISONS, dûnt le siège est situé à
ORANGE - 84100, pour le compte de Monsieur GREAULT Piene.

. ARRETE  -

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.
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ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses

dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs,Iampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 'lû : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE'15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service (( Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnan( ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie Q'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agenis

placéssoussesordres,sontchargés,chacune,r)çgqi,iids.,rpgn , xécutioB : tarrêté.
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